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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Le President (parle en chinois ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M me Leila Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general et Cheffe de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo, et M m e Josephine 
Mbela, de l’Association congolaise pour Faeces a la 
justice. 

M me Mbela participe a la presente seance par 
visioconference depuis Kinshasa. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Zerrougui. 

M me Zerrougui : Je remercie les membres 
du Conseil de l’opportunite qui m’est offerte de leur 
presenter un expose sur la situation en Republique 
democratique du Congo, et notamment sur les derniers 
developpements relatifs au processus electoral en cours 
et a la mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016. 

Le calendrier des prochaines elections 
presidentielle et legislatives nationales et provinciales 
s’accelere puisque nous sommes maintenant a neuf 
jours du debut de la campagne officielle et a moins 
de six semaines de la date des scrutins prevus 
le 23 decembre prochain. II est a relever qu’en depit de 
la persistance de divergences portant notamment sur 
l’usage de la machine a voter et la fiabilite du fichier 
electoral, toutes les parties prenantes restent resolument 
engagees dans le processus electoral. Les principaux 
candidats de l’opposition a l’election presidentielle se 
sont entendus dimanche a Geneve sur une candidature 
unique. A l’issue d’un conclave de trois jours facilite 
par la Fondation Koffi Annan, ils ont designe Martin 
Fayulu pour les representer dans le cadre d’une nouvelle 
coalition denommee Lamuka, ce qui signifie en lingala 
« reveille-toi ». La coalition a annonce la prochaine 


organisation d’un meeting populaire a Kinshasa afin 
de presenter le candidat commun de l’opposition, le 
programme commun et l’etat-major de la campagne. 

Le choix de Martin Fayulu comme candidat 
commun de l’opposition suscite toutefois de vives 
contestations parmi les militants de P Union pour la 
democratic et le progres social (UDPS) et de l’Union pour 
la nation congolaise (UNC). Face ces contestations, les 
leaders de l’UDPS et de l’UNC ont annonce leur retrait 
de l’accord signe la veille. Pour sa part, le Front commun 
pour le Congo vient de presenter l’equipe qui soutiendra 
la campagne de son candidat, Emmanuel Ramazani, 
dont le programme devrait etre devoile le 15 novembre. 
En parallele, les preparatifs des scrutins se poursuivent. 

Le 31 octobre, le President Joseph Kabila a 
preside une reunion interinstitutionnelle devaluation 
du processus electoral a laquelle la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
en tant qu’organisation partenaire, a ete invitee a 
participer. Le Gouvernement a alors indique avoir verse 
a la date du 23 octobre 322,2 millions de dollars a la 
Commission electorate nationale independante (CENI), 
laquelle a annonce avoir receptionne des moyens de 
transport terrestres et aeriens et etre prete deployer 
le materiel electoral sur Petendue du territoire, dans 
les temps requis, pour les scrutins du 23 decembre. 
De plus, la formation d’environ 600 000 membres du 
personnel electoral, tel qu’annonce par la CENI, est en 
cours afin d’assurer le bon deroulement des operations 
dans 75 563 bureaux de vote, repartis sur 23 000 sites. 

Alors que le processus d’accreditation des 
temoins, observateurs et journalistes a commence, des 
organisations de la societe civile congolaise ont annonce 
leur intention de deployer sur le terrain des milliers 
d’observateurs dans le but de garantir la transparence 
et la credibilite du processus. La Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC) a 
egalement exprime son souhait de deployer une mission 
d’observation electorale. Cet engagement au niveau 
regional a ete renforce par deux visites de haut niveau 
la semaine derniere a Kinshasa : d’une part, le Conseil 
consultatif electoral de la SADC et, d’autre part, le 
Commissaire a la paix et securite de l’Union africaine. 

En vue d’apporter sa contribution a la tenue 
d’elections apaisees, la plateforme des confessions 
religieuses, a travers sa Commission d’integrite et de 
mediation electorale, vient d’organiser un Forum pour 
la paix et la reconciliation ayant pour objectif d’amener 
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les participants a signer un acte d’engagement pour la 
tenue d’elections paisibles, credibles et transparentes. 
De meme, la Conference episcopate nationale du Congo 
(CENCO) tiendra sa cinquante-septieme assemblee 
pleniere du 20 au 22 novembre a Kinshasa, egalement 
pour evaluer le processus electoral. 

II sied de relever que dans une interview accordee 
recemment a un organe de presse international, le 
Vice-President de la CENCO et nouvel Archeveque de 
Kinshasa, Mgr Fridolin Ambongo, a mis l’accent sur la 
necessite de trouver un consensus sur la machine a voter 
afin qu’elle ne constitue pas un obstacle pour la tenue 
des elections. 

En depit de cette dynamique mettant le cap sur la 
tenue des elections le 23 decembre, l’opposition se plaint 
du retrecissement de l’espace politique, notamment de 
l’impossibilite de tenir des reunions sur l’ensemble du 
territoire, et de l’acces non equitable aux medias publics. 
Elle condamne egalement ce qu’elle considere comme 
l’usage presume des ressources de l’Etat au profit du 
candidat du Front commun pour le Congo. 

Des progres doivent encore etre realises afin de 
creer un environnement propice a la tenue d’elections 
credibles, et e’est precisement dans cette optique que 
je ne menage aucun effort dans le cadre de mes bons 
offices. J’ai initie des rencontres avec l’ensemble des 
candidats a l’election presidentielle et, lors de chacun de 
mes entretiens, j’insiste sur la necessite de faire preuve 
de tolerance et d’etre porte par un elan patriotique afin 
de trouver un consensus sur les divergences pour ne pas 
rater l’opportunite de faire des elections du 23 decembre 
un veritable succes. 

J’effectue egalement un plaidoyer aupres des 
autorites congolaises afin que les libertes d’expression et 
de manifestation, qui sont les prerequis a l’instauration 
d’un debat democratique, soient respectees. Des elections 
acceptees par le plus grand nombre de Congolaises et de 
Congolais marqueront un tournant majeur dans l’histoire 
de la Republique democratique du Congo en contribuant 
au renforcement des institutions et a la consolidation de 
la paix et des acquis democratiques et au developpement 
durable du pays. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais) 

Les elections tant attendues se derouleront dans un 
environnement securitaire instable dans de nombreuses 
regions du pays. Je voudrais souligner plusieurs de nos 
plus grandes preoccupations aujourd’hui. 


Premierement, j’ai ete de plus en plus alarmee par 
revolution de la situation a Beni ces derniers mois, ou 
nous continuons de faire face a des defis majeurs dans 
l’execution de notre mandat. Comme je l’ai indique au 
Conseil lors de mon dernier expose (voir le S/PV.8370), les 
civils, les Forces armees de la Republique democratique 
du Congo (FARDC) et la MONUSCO sont pris pour 
cibles par les Forces democratiques alliees et les milices 
Ma'i-Mal. Malgre les efforts deployes par les FARDC, 
les patrouilles de la Mission et les operations conjointes 
en cours - dont la derniere a commence hier - ces 
attaques se poursuivent et se deroulent toujours plus 
pres du centre-ville de Beni. 

Comme les membres le savent, nous sommes 
non seulement confrontes a des problemes de securite 
a Beni, mais nous appuyons egalement un important 
effort de lutte contre l’Ebola. La recente visite du 
Directeur general de l’Organisation mondiale de la sante 
et du Secretaire general adjoint du Departement des 
operations de maintien de la paix a permis de souligner 
les resultats louables qui peuvent etre obtenus grace a 
des efforts coordonnes. Les equipes du Ministere de la 
sante, de l’Organisation mondiale de la Sante et d’autres 
partenaires humanitaires font un travail remarquable 
avec l’appui de la MONUSCO. 

Cependant, nous constatons toujours un nombre 
croissant de cas dans les grands centres de population 
de Beni et de Butembo et une forte resistance de la 
communaute aux efforts d’intervention. Les femmes 
sont touchees de faqon disproportionnee, representant 
environ 60% de tous les cas probables et confirmes, en 
raison d’un certain nombre de facteurs, notamment leur 
role de soignantes aupres des personnes malades. La 
Mission continuera d’appuyer les efforts deployes dans 
la lutte contre l’Ebola a titre de priorite absolue, tout en 
tenant compte de la problematique femmes-hommes dans 
les interventions. Nos equipes sur le terrain apportent 
un soutien logistique et de protection important aux 
partenaires et dialoguent avec les autorites locales et les 
communautes pour les encourager a accepter les efforts 
d’intervention. 

Deuxiemement, il existe un potentiel d’ingerence 
des groupes armes dans les elections de certaines 
regions de l’est de la Republique democratique du 
Congo, en particulier dans les provinces du Tanganyika, 
du Sud-Kivu et dans les regions du Grand et Petit Nord 
du Nord-Kivu. Les violences commises par des groupes 
armes dans ces provinces clefs pourraient avoir une 
incidence sur le deployment du materiel electoral et 
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empecher certaines parties de la population de voter 
le jour du scrutin, ce qui porterait atteinte au caractere 
inclusif du processus. II sera particulierement important 
que le Gouvernement prenne des mesures au cours des 
prochaines semaines pour garantir la tenue de scrutins, 
en particulier pour assurer la participation des femmes, 
qui represented 50% des electeurs inscrits. 

Troisiemement, nous suivons egalement de pres 
la situation dans la region du Kasai, a la suite du retour 
force des migrants congolais d’Angola. Compte tenu 
du rythme des retours, de la capacite limitee d’accueil 
des rapatries sur le terrain et des difficultes qu’ils 
rencontrent pour rentrer chez eux, il existe un risque que 
des tensions ethniques eclatent dans certaines zones de 
la region du Kasai. Malgre l’eloignement de la region, 
ou la Mission a une presence tres limitee, la MONUSCO 
fournit un appui aux partenaires humanitaires et 
dialogue avec les acteurs congolais et regionaux pour 
preconiser un rythme de retour plus mesure. 

C’est dans ce contexte dynamique que nous nous 
dirigeons vers ces elections tant attendues dans un peu 
plus d’un mois. Notre objectif collectif doit maintenant 
etre d’assurer la credibilite du processus. II est d’une 
importance capitale que les candidats aient un acces 
egal a l’espace politique pendant la campagne electorale 
et que les restrictions imposees aux manifestations 
pacifiques soient levees systematiquement dans tout 
le pays. 

De nouveaux progres dans la mise en oeuvre 
des mesures de confiance et l’existence de conditions 
politiques equitables tout au long de la periode de 
campagne precedant le 23 decembre renforceront 
considerablement la credibilite des elections et 
contribueront a la stabilite postelectorale. Je continuerai 
de plaider aupres de toutes les parties a cet egard et je 
compte sur les membres du Conseil pour appuyer nos 
efforts et transmettre les memes messages au cours des 
prochaines semaines. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M me Zerrougui de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mbela. 

M me Mbela : Je voudrais d’abord remercier 
l’Ambassadeur de Chine de m’avoir invitee a 
m’adresser au Conseil de securite au nom de mon 
organisation, l’Association congolaise pour l’acces a 
la justice (ACAJ). 


Je m’appelle Josephine Mbela. Je suis avocate 
des droits de l’homme et chargee des plaidoyers et de 
l’administration au sein de l’ACAJ. L’ACAJ est une 
organisation non gouvernementale et apolitique qui 
oeuvre pour la promotion et la protection des droits 
de l’homme, la primaute de la loi et la consolidation 
de l’etat de droit. Elle accompagne juridiquement et 
judiciairement les victimes des violations de droits, 
notamment devant les mecanismes de protection des 
droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies. 
Mon expose porte sur trois points, qui sont les suivants : 
premierement, la situation politique et electorale; 
deuxiemement, la situation des droits de l’homme; et, 
troisiemement, la faible participation des femmes au 
processus electoral. 

Premierement, s’agissant de la situation 
politique et electorale en Republique democratique 
du Congo, le climat politique reste tendu a 41 jours 
de la tenue des elections prevues par la Commission 
electorale nationale independante (CENI), a cause de 
la non-application integrate de l’Accord de la Saint- 
Sylvestre, principalement dans son volet des mesures de 
decrispation politique. 

A ce jour, l’ACAJ reste preoccupee par la 
detention de 51 prisonniers politiques, dont Eugene 
Diomi Ndongala, Jean-Claude Muyambo et Gecoco 
Mulumba. Nous notons que sur les 51 prisonniers 
politiques, 46 ont beneficie de l’amnistie votee en 2014, 
mais n’ont toujours pas ete liberes. A cela s’ajoutent 
28 activistes des mouvements citoyens, dont Carbone 
Beni et Gloria Senga. 

II sied de noter egalement que quatre medias 
proches de l’opposition sont toujours fermes a 
Lubumbashi, a savoir Radio Television Lubumbashi 
Jua, Nyota Radio Television, Television Mapendo et La 
Voix du Katanga. Plusieurs leaders ont ete contraints a 
l’exil, notamment Moi'se Katumbi, Musanya Mouissy et 
Oscar Rashidi Akida. Le processus electoral est emaille 
de fortes tensions politiques resultant de l’imposition 
par la CENI de la machine a voter, malgre l’interdiction 
des votes electroniques enoncee dans l’article 237 ter de 
la loi electorale et la presence de quelque 10 millions 
d’electeurs sans empreintes digitales dans le 
fichier electoral. 

Deuxiemement, la situation des droits de 
l’homme en Republique democratique du Congo reste 
aussi tres preoccupante. Elle est, en effet, caracterisee 
par l’insecurite et l’augmentation du nombre de cas 
de violence sexuelle dans le Kasai, la recrudescence 
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des massacres de populations civiles a Beni, le 
retrecissement de l’espace des libertes publiques, les 
arrestations et les detentions arbitraires accompagnees 
d’actes de torture et de mauvais traitements operes par 
les services de securite et de maintien de l’ordre, et 
Finstrumentalisation de la justice a des fins politiques. 
Enfin, s’y ajoute l’impunite dont jouissent les plus hauts 
responsables des violations des droits de l’homme, 
dont les agents de securite auteurs des arrestations et 
detentions arbitraires. 

Plus concretement, il y a trois jours, trois militants 
de la Lutte pour le Changement, qui manifestaient 
pacifiquement a l’universite, ont ete arretes a Goma par 
les services de securite. Sept membres du mouvement 
citoyen Les Congolais Debout sont egalement detenus 
au secret depuis deux mois dans la prison de l’Agence 
nationale de renseignements pour avoir sensibilise la 
population a la non-utilisation de la machine a voter. 
Vingt-deux membres de differents mouvements citoyens 
ont ete arretes pour avoir manifesto en faveur de la 
prise en charge des filles victimes de violence sexuelle 
dans le Kasai. Enfin, 17 autres membres du mouvement 
citoyen, Vigilance citoyenne, ont ete arretes pour avoir 
manifesto et encourage la population au civisme et a la 
lutte contre la corruption. Ce sont la quelques cas de 
violation des droits de l’homme, et nous demandons au 
Gouvernement de faire liberer ces prisonniers. 

Troisiemement, en ce qui concerne la participation 
des femmes au processus electoral, les femmes sont les 
moins representees au sein des fonctions politiques et 
administratives en Republique democratique du Congo. 
La loi No 15/013 du l er aout 2015, portant modalites 
d’application des droits des femmes et de la parite, n’a 
pas ete respectee, notamment lors de la constitution 
des listes de candidats aux differents scrutins par les 
partis politiques, car la loi electorate n’en fait pas une 
obligation. Pour etre plus precis, alors que les femmes 
representent 51 % des electeurs inscrits dans les fichiers 
electoraux, elles ne representent que 12% des candidats, 
ce qui est moins que les 30 % recommandes par la loi sur 
la parite. 

II est dangereux de travailler en tant que 
defenseur des droits de l’homme, en particulier pour une 
femme comme moi, qui a choisi de defendre l’egalite 
des droits pour tous et le droit de vivre dans la dignite, 
surtout dans un pays connaissant de fortes tensions 
comme la Republique democratique du Congo. II s’agit 
aussi d’un apostolat qui s’inscrit dans la continuity de 
mon travail en tant qu’ancien membre de la Mission de 


l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO). Je 
m’engage et je me suis engagee, en depit des risques, a 
poursuivre ce combat pour le bien-etre de la population, 
toutes tendances confondues. 

Au regard de ce qui precede, l’ACAJ recommande 
au Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo d’appliquer les mesures de decrispation politique 
en faisant liberer tous les prisonniers politiques et 
d’opinion, d’ouvrir l’espace de l’exercice des libertes 
publiques a tous les courants politiques et sociaux; 
d’assurer efficacement la protection des personnes et de 
leurs biens; de lutter contre l’impunite des plus hauts 
responsables des services de securite; de garantir l’egalite 
des chances a tous les candidats; et de promouvoir 
le leadership des femmes dans la gestion de la chose 
publique par l’application de la loi sur la parite. A la 
CENI, nous recommandons de trouver rapidement un 
consensus avec toutes les parties prenantes au processus 
electoral sur les conditions de l’utilisation de la machine 
a voter et sur le sort a reserver aux electeurs dont les 
empreintes digitales ne sont pas enregistrees. 

A la MONUSCO, nous demandons d’augmenter 
ses patrouilles dans les zones touchees par les 
massacres, notamment a Beni et Lubero, afin de 
prevenir les attaques recurrentes des elements des Forces 
democratiques alliees. L’ACAJ recommande egalement 
a la MONUSCO de continuer a apporter son appui 
logistique a la CENI. Au Bureau conjoint des Nations 
Unies pour les droits de l’homme, elle recommande de 
continuer a faire le monitoring dudit processus. 

Au Conseil de securite, enfin, l’ACAJ demande 
de rester mobilise sur les questions de la protection 
des populations civiles en Republique democratique 
du Congo en general et a Beni en particulier, de 
l’application de l’Accord de la Saint-Sylvestre par le 
Gouvernement congolais, ainsi que de la lutte contre 
l’impunite afin que le processus electoral puisse aboutir 
d’ici le 23 decembre. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M me Mbela de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M.Delattre (France): Jeremercie laRepresentante 
speciale du Secretaire general et Cheffe de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
M me Leila Zerrougui, pour son expose tres instructif. 


18-37410 


5/23 



S/PV.8397 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


13/11/2018 


Qu’il me soit permis, au nom de la France, de reiterer 
notre plein et entier soutien a son engagement de tous les 
instants et a celui de la MONUSCO. Je remercie aussi 
M me Josephine Mbela pour son temoignage tres eclairant 
sur les attentes de la population congolaise a l’egard de 
ces elections, notamment le role essentiel que doivent 
pouvoir y jouer les femmes. Elle peut etre assuree que 
ses messages importants ont ete et seront entendus. 

Comme j’ai eu l’occasion de le dire lors de la 
recente visite du Conseil en Republique democratique 
du Congo, nous sommes a un moment crucial dans 
l’histoire de ce pays. II existe aujourd’hui, nous en 
sommes tous convaincus, une opportunity historique, 
avec les elections du 23 decembre, pour un premier 
transfert democratique et pacifique du pouvoir dans ce 
pays. Des elections reussies, c’est-a-dire libres, credibles, 
ouvertes et transparentes dans un climat apaise et dont 
les resultats seraient incontestables, permettraient 
d’ouvrir un nouveau chapitre dans l’histoire de ce pays. 
Elies ouvriraient en effet la voie a la consolidation de 
la stability en Republique democratique du Congo 
et contribueraient a creer les conditions propices a 
son developpement. 

Des progres ont ete faits en ce sens. Le materiel 
electoral commence a etre deploye dans le pays, les listes 
electorates provisoires sont publiees pour que chacun 
puisse les examiner, et le Gouvernement a commence a 
nouveau a verser des fonds a la Commission electorate 
nationale independante pour lui permettre d’operer 
pleinement. La France salue ces progres. 

Mais ces avancees techniques n’auront de sens 
que si tous les candidats peuvent concourir librement 
a ces elections et si le peuple congolais a confiance que 
son vote sera pleinement pris en compte. La confiance 
est done la clef du succes. Des efforts ont ete faits 
pour rapprocher les points de vue sur l’utilisation de la 
machine a imprimer les bulletins de vote et sur le fichier 
electoral. Des questions techniques ont ete posees. II 
est essentiel que le dialogue entre toutes les parties se 
poursuive pour y repondre et qu’un accord soit trouve 
rapidement sur les conditions de preparation de ces 
elections. Tous les acteurs politiques congolais impliques 
dans ces elections, que ce soit pour les organiser ou y 
concourir, doivent se hisser a la hauteur de l’enjeu et 
de l’appel du peuple pour surmonter leurs divergences 
et trouver les voies du consensus le plus large possible. 

Comme l’a demande a plusieurs reprises le 
Conseil, une mise en oeuvre pleine et entiere, de bonne 
foi, des mesures dites de decrispation prevues par 


l’accord de la Saint-Sylvestre est necessaire. L’Union 
africaine a aussi relaye, par la voix de son commissaire 
a la paix et a la securite, je le cite, 

« un appel a toutes les parties a la serenite et a la 
concertation afin de trouver des solutions viables 
a la securite des candidats et des scrutins et des 
reponses consensuelles aux questionnements 
lies au fichier electoral, a l’ouverture de l’espace 
politique et a Faeces equitable aux medias publics 
de tous les acteurs ». 

L’accord de la Saint-Sylvestre prevoit notamment la 
levee de l’interdiction generate de manifester. Meme 
si quelques reunions politiques ont pu etre organisees 
a Kinshasa sans incidents, ce que la France salue, cette 
levee se fait encore attendre et nous voyons encore 
souvent, en province, des reunions a caractere politique 
interdites, parfois avec un tres court preavis, et les 
manifestants arretes sans menagement. II est essentiel 
que la levee de l’interdiction de manifester soit etendue 
a l’ensemble du territoire. 

La campagne officielle commence en effet 
dans 10 jours. Lors de la visite du Conseil de securite en 
Republique democratique du Congo, le Gouvernement 
s’est engage a ce que toutes les activites politiques 
puissent se tenir librement et sans entrave pendant cette 
periode. De leur cote, les responsables de l’opposition, 
que nous avions rencontres, s’etaient engages a 
mener ces activites de maniere pacifique. Nous 
appelons chacun, Gouvernement comme candidats de 
l’opposition, a honorer ces engagements pour le bien du 
peuple congolais. 

Enfin, nous respectons le choix des autorites 
congolaises d’organiser les elections sans aide 
exterieure. Mais nous restons mobilises, notamment via 
la MONUSCO, pour apporter un appui a l’organisation 
des elections si le Gouvernement congolais en fait la 
demande. Sur ce sujet, l’Union africaine a aussi reitere 
sa disponibilite a mutualiser ses moyens et a coordonner 
ses efforts avec ceux de la MONUSCO afin d’apporter 
les appuis supplemental s a l’organisation des elections. 
Je voudrais egalement aborder rapidement trois points 
qui, sans etre lies directement aux elections, revetent 
une importance particuliere. 

Je commencerai par la situation dans l’est du 
pays. L’action des groupes armes, en particulier des 
Forces democratiques alliees, continue de menacer 
les populations civiles, notamment autour de la ville 
de Beni. Consciente de la complexity de la situation 
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dans cette zone, la France encourage la MONUSCO, 
et sa brigade d’intervention en particulier, a se montrer 
ambitieuses dans leurs actions pour neutraliser ces 
groupes et rendre aux populations civiles de Beni la paix 
a laquelle elles aspirent. 

Mon deuxieme point concerne l’epidemie d’Ebola, 
qui sevit dans la meme region, ou la situation securitaire 
complique sensiblement Faction. La France salue 
l’engagement courageux des services congolais et des 
partenaires internationaux, notamment la MONUSCO, 
dans la lutte contre l’epidemie. Elle encourage les 
partenaires de la Republique democratique du Congo a 
repondre a l’appel qui a ete lance pour financer le plan 
d’action regional. A defaut, le risque de contagion au sein 
de la region est eleve. Dans cet esprit, je voudrais reiterer 
ici l’appel du Conseil, dans sa resolution 2439 (2018), a 
garantir Faeces et la securite du personnel humanitaire 
et medical. 

Enfin, en ce qui concerne la situation humanitaire 
dans le Kasai, le retour de milliers de Congolais d’Angola 
est venu compliquer singulierement la reponse a la crise 
dans une zone deja meurtrie par les tensions recentes. 
La France salue la solidarity dont ont fait preuve les 
populations de la region, offrant leur assistance a ces 
rapatries alors que ces populations vivent deja dans 
des conditions difficiles. La aussi, les partenaires de la 
Republique democratique du Congo doivent se montrer 
a la hauteur de l’enjeu et apporter l’assistance qui 
s’impose pour venir en aide aux populations concernees. 
Sur l’ensemble de ces points, soyez assure, Monsieur le 
President, de l’engagement resolu et continu de la France. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie la Representante speciale, 
M me Zerrougui, et M me Mbela de leurs exposes et de 
leurs analyses. 

Je voudrais adresser mes observations aujourd’hui 
a mes collegues, mais surtout au peuple congolais a 
l’approche d’elections qui auront des consequences 
profondes sur son avenir. A l’occasion d’une reunion sur 
la Republique democratique du Congo organisee selon 
la formule Arria en fevrier, le Ministre congolais des 
affaires etrangeres avait indique que « pour comprendre 
reellement la situation au Congo, il faut se rendre sur 
place ». Je me suis rendue en Republique democratique 
du Congo, j’ai rencontre ses dirigeants et ecoute son 
peuple. J’ai parle avec des meres, des peres et des 
enfants a l’interieur et a l’exterieur des camps. Leur 
message etait sincere et sans ambiguite : ils veulent une 
vie meilleure. Ils veulent avoir leur mot a dire sur leur 


avenir. Le peuple congolais veut ce que veut chaque etre 
humain : vivre dans la securite et la liberte pour elever 
ses enfants et avoir la meilleure vie possible. 

Certaines voix s’elevent aujourd’hui pour dire 
aux Congolais que la democratic n’est pas ce dont ils 
ont besoin pour realiser leurs espoirs pour eux-memes 
et leurs families. Ces voix veulent les convaincre qu’un 
gouvernement representatif est trop risque et inefficace. 
Elles leur demandent de continuer a faire confiance a un 
gouvernement qui n’a aucun compte a leur rendre. Ces 
voix ont tort. 

La democratic peut etre chaotique, et elle peut 
etre imprevisible. Mais la democratic est un processus, 
et elle ne depend pas d’un seul evenement ou d’une 
seule decision. Elle est le fruit d’annees, de decennies, 
et parfois de siecles d’action et de decisions. La 
democratic est le dur labeur qui consiste a permettre a la 
population d’exprimer sa volonte de maniere impartiale 
et en toute securite, avec la conviction que ses decisions 
seront respectees. 

Mon pays, les Etats-Unis, a plus de 200 annees 
d’experience en matiere de democratic. II nous a fallu 
une grande partie de ce temps pour permettre a tous les 
Americains de voter, et notre democratic est loin d’etre 
parfaite. La democratic demande du temps et des efforts, 
mais l’histoire nous a montre qu’elle en vaut la peine. Les 
democraties sont plus prosperes, plus pacifiques, moins 
corrompues et plus innovantes. Surtout, la democratic 
repond au souhait de chacun d’entre nous de construire 
une vie digne et libre, pas simplement pour nous-memes, 
pas meme pour nous le plus souvent, mais pour nos 
enfants, nos petits-enfants et nos arriere-petits-enfants. 

C’est pourquoi un si grand nombre de personnes 
se sont tant battues et ont tant sacrifie au fil des 
ans pour avoir le droit de demander des comptes a 
leurs gouvernements. 

Le processus democratique est en cours en 
Republique democratique du Congo. II a commence avec 
l’Accord de la Saint-Sylvestre du 31 decembre 2016, sur 
la base de la Constitution de la Republique democratique 
du Congo. II s’est renforce avec le calendrier electoral 
qui a etabli un processus clair pour la tenue d’elections 
le 23 decembre 2018. II apris de l’elan lorsque le President 
Kabila Kabange a accepte de ne pas se presenter aux 
prochaines elections. La democratic en Republique 
democratique du Congo est desormais prete a relever 
son plus grand defi. C’est une occasion historique. 
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Pour tout pays qui s’efforce a grand-peine de 
se gouverner, la passation pacifique du pouvoir est un 
moment decisif. C’est le moment ou toutes les theories 
sur un gouvernement representatif disparaissent face 
aux decisions de vraies personnes, dans des situations 
reelles, qui se retrouvent en premiere ligne. L’abandon 
pacifique du pouvoir met a l’epreuve la capacite et la 
volonte d’hommes et de femmes de mettre de cote leurs 
interets et preoccupations personnels et de donner la 
priorite au peuple. Les espoirs et les aspirations de plus 
de 80 millions de Congolais dependent desormais de la 
capacite des dirigeants de la Republique democratique 
du Congo de reussir cette epreuve. 

Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo est tres clair sur le fait qu’il organise des 
elections le 23 decembre et qu’il le fait sans l’aide de la 
communaute internationale. Nous respectons son droit 
souverain de prendre cette decision. C’est une decision 
qui a d’enormes consequences pour le peuple congolais. 
Nous avons passe les deux dernieres annees a reiterer, 
au Conseil de securite, la necessity de tenir des elections 
libres, regulieres et credibles le 23 decembre. Toutes 
les parties savent ce qu’elles doivent faire. Le President 
Kabila comprend son role. Le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo sait ce qui doit etre 
fait. La Commission electorale nationale independante 
est consciente des preparatifs qu’elle doit entreprendre au 
cours des six prochaines semaines. Rien ne peut justifier 
un echec, et il n’y a aucune raison d’attendre. II ne reste 
plus aux dirigeants de la Republique democratique 
du Congo qu’a montrer leur volonte de suivre la voie 
democratique qui s’ouvre devant eux. Le monde entier 
a les yeux tournes vers le Congo, curieux de savoir quel 
sera l’heritage du President Kabila. 

Alors qu’ils se preparent a faire ce saut historique 
vers leur avenir, j’adresse le message suivant aux 
Congolais : la vie, la liberte et la quete du bonheur sont 
un droit fondamental de chaque citoyen et de chaque 
etre humain. Ils doivent le revendiquer; l’exiger; le saisir 
pour eux-memes et pour leurs futurs petits-enfants. Je 
veux qu’ils sachent qu’il y a des hommes et des femmes 
partout dans le monde qui esperent qu’ils reussiront. Et 
je veux qu’ils sachent que les prieres et les meilleurs 
vceux du peuple des Etats-Unis sont avec eux. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol ) : Nous remercions tout d’abord 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Leila Zerrougui, de son excellent expose sur la 
situation dans le pays six semaines seulement avant la 


tenue de la competition electorale. Nous remercions 
egalement de son expose M me Josephine Mbela, de 
l’Association congolaise pour faeces a la justice, et nous 
lui exprimons notre gratitude. 

Apres avoir vu et analyse la resolution 2439 (2018) 
sur la recente flambee de fievre Ebola, nous apprecions 
faction menee sur le terrain par le personnel humanitaire 
et sanitaire, ainsi que par l’Organisation mondiale de la 
Sante (OMS) et ses partenaires dans le Reseau mondial 
d’alerte et d’intervention en cas d’epidemie, et par les 
autres acteurs qui interviennent en premiere ligne. 
Nous felicitons a cet egard la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) d’avoir soutenu 
faction du Gouvernement congolais, de l’OMS et des 
autres acteurs contre f Ebola dans un contexte complexe. 

A cet egard, nous nous felicitons egalement de 
la capacite du Gouvernement congolais d’intervenir de 
maniere energique face a l’epidemie d’Ebola et d’avoir 
fourni notamment des soins de sante gratuits dans les 
zones de sante touchees et d’avoir presente des rapports 
quotidiens sur la progression de l’epidemie. Nous 
invitons instamment les Etats membres du Conseil et 
la communaute internationale en general a accroitre 
leur aide financiere et humanitaire par l’intermediaire 
d’organisations fiables afin de repondre aux besoins 
urgents de la population. 

La Republique de Guinee equatoriale, comme 
elle l’a repete a plusieurs reprises, accorde la plus haute 
importance a l’evolution de la situation en Republique 
democratique du Congo, car nous sommes unis par 
des liens de fraternite et d’amitie etroits et importants, 
et parce que nos deux pays sont membres des memes 
institutions sous-regionales. Nous le repetons une fois 
encore, la stabilite en Republique democratique du 
Congo est cruciale pour la stabilite dans l’ensemble de la 
sous-region, dont la Republique de Guinee equatoriale 
fait partie integrante. Nous nous felicitons des efforts 
deployes par le pays pour se stabiliser, ainsi que du 
bon deroulement de la prochaine triple confrontation 
electorale, a savoir presidentielle, legislative et 
provinciale du 23 decembre prochain dans le pays. C’est 
un aspect clef pour la stabilisation future et definitive 
du pays. 

A cet egard, il est bon de noter que le processus 
electoral enregistre des avancees importantes a ce jour, 
avec les preparatifs qui avancent selon le calendrier 
prevu; la publication et l’impression de la liste electorale 
conformement a la legislation; la reduction des tensions 
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politiques; et le dialogue qui doit prevaloir entre les 
parties, surtout en ce qui concerne l’utilisation des 
machines a voter. De meme, il nous plait de constater que 
le Gouvernement, comme l’a signale la Representante 
speciale, a mis a disposition de la Commission 
electorale nationale independante (CENI) une quantite 
considerable d’argent pour garantir le bon deroulement 
des prochaines elections. 

Pour ces raisons, nous continuons aujourd’hui 
d’encourager et d’inciter le Gouvernement, la CENI, les 
partis politiques, la societe civile et les acteurs nationaux 
concernes a continuer de renforcer le processus afin 
que tous les citoyens puissent exercer leur droit de vote 
dans les meilleures conditions possibles, ainsi qu’a 
sensibiliser la population a la maniere d’exercer ce droit. 
II est important de continuer d’ceuvrer pour la conduite 
pacifique des activites politiques et de faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour que les elections du 23 decembre 
soient credibles, transparentes et inclusives et qu’elles 
se deroulent dans une atmosphere de paix, d’harmonie 
et de securite, avec la participation pleine et sure des 
femmes. Le respect de l’Accord de la Saint-Sylvestre, 
en tant que garantie du bon deroulement des elections, 
et la passation pacifique du pouvoir qui s’ensuivra, sont 
des aspects essentiels pour la legitimite des autorites qui 
seront elues et, surtout, pour la stability du pays et de 
la region. 

La reduction des tensions politiques, les 
recommandations de l’Organisation internationale de 
la Francophonie, auxquelles nous avons fait reference 
par le passe, et le dialogue avec toutes les parties sur 
l’utilisation des machines a voter, sont egalement des 
aspects importants. A cet egard, nous voudrions souligner 
la reunion politique qui a rassemble le 29 septembre 
dernier differents acteurs politiques du pays. 

L’un des enseignements tires de la derniere visite 
du Conseil de securite en Republique democratique 
du Congo, c’est que pour que les prochaines elections 
soient un succes incontestable et supposent un avant 
et un apres positif pour le peuple congolais, tous les 
scenarios post-electoraux possibles prevus doivent 
etre analyses consciencieusement, et il faut mettre en 
oeuvre les mesures d’accompagnement qui garantissent 
l’edification et la consolidation d’une paix durable dans 
le pays. 

Nous continuons de montrer notre satisfaction 
a l’egard de l’allocution prononcee le 19 juillet devant 
la session conjointe de l’Assemblee nationale et du 
Senat par le President Joseph Kabila Kabange, dans 


laquelle le President a reaffirme son intention de 
respecter la Constitution de son pays et souligne que son 
gouvernement demeurait fermement resolu a as sumer 
pleinement la responsabilite du financement des 
elections presidentielle, legislatives et provinciales. Il a 
egalement fait part de son intention de ne pas se porter 
candidat a ces elections, dans un exercice legitime de 
souverainete et d’independance, qui temoigne de la 
determination du President Kabila et de son engagement 
envers son pays. La communaute internationale doit 
continuer d’appuyer le Gouvernement et le peuple de la 
Republique democratique du Congo dans ce processus 
electoral, en respectant les principes de non-ingerence, 
d’independance, de souverainete et d’integrite 
territoriale du pays. 

La situation en matiere de securite dans l’est 
du pays, surtout a Beni, doit retenir toute notre 
attention a l’approche des elections, car elle pose 
quelques problemes. A cet egard, nous encourageons le 
Gouvernement a continuer de prendre des mesures pour 
faire face aux problemes de securite et aux activites des 
groupes armes dans les differentes provinces, ainsi qu’a 
proteger les civils, avec l’appui de la MONUSCO. Nous 
exhortons toutes les parties interessees a agir de 
maniere responsable pour promouvoir la cohesion 
sociale, en particulier pendant les periodes electorale 
et postelectorale, et nous appelons les groupes armes 
a cesser les hostilites. Nous encourageons egalement 
les autorites congolaises a continuer de lutter contre 
l’impunite afin que les responsables de crimes et de 
violations graves des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire aient a en repondre devant 
la justice. 

La Republique de Guinee equatoriale condamne 
le pillage et l’exploitation des matieres premieres dans 
les zones de conflit ainsi que leur transfert vers d’autres 
regions, qui viennent confirmer le « deux poids, deux 
mesures » des conflits, et les expliquent parfois. Faute 
d’une solution definitive a ce probleme, les chances d’un 
succes franc dans le reglement de la crise se reduiront 
considerablement. L’exportation illegale des ressources 
naturelles en Republique democratique du Congo 
genere des benefices astronomique qui ne profitent pas 
aux Congolais mais a d’autres acteurs. C’est pourquoi il 
importe de prendre des mesures pour mettre fin a cette 
situation et, si necessaire, d’imposer des sanctions a 
ceux qui ne respectent pas les normes internationales 
en la matiere. 
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A cet egard, la Guinee equatoriale est convaincue 
que la contribution de differentes institutions 
internationales, telles que l’Organisation des Nations 
Unies, en etroite cooperation avec l’Union europeenne, 
l’Union africaine, les pays de la region, la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, en tant que facilitateurs d’un dialoque politique 
en Republique democratique du Congo et dans la region, 
est essentielle pour parvenir a un reglement durable de 
la situation politique dans ce pays. A cette fin, la Guinee 
equatoriale se fait l’echo de l’appel lance par le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine en faveur 
de la mise en place d’un mecanisme de coordination 
qui reunisse les acteurs susmentionnes en vue de 
garantir qu’un appui efficace et coherent soit apporte 
a la Republique democratique du Congo. La Guinee 
equatoriale demande, a cet egard, que l’application de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
signe le 24 fevrier 2013 a Addis-Abeba, soit garantie et 
que ses signataires et garants prennent les mesures qui 
s’imposent et redoublent d’efforts pour garantir sa mise 
en oeuvre integrate et effective. La neutralisation des 
groupes armes operant dans Test du pays est done pour 
cela primordiale. 

Pour terminer, je voudrais inviter toutes les 
parties impliquees dans ce processus a poursuivre sur 
la voie du dialogue interne et inclusif et a eviter toute 
action violente susceptible de perturber le processus. 
Nous saisissons cette occasion pour lancer un vibrant 
appel a la communaute internationale pour qu’elle appuie 
resolument le Gouvernement, la MONUSCO, la CENI 
et les autres parties directement impliquees dans ce 
processus afin de promouvoir des mesures de confiance 
propres a garantir un environnement propice a la tenue 
detections pacifiques et d’encourager le respect de la 
feuille de route sur le transfert pacifique du pouvoir, 
dans un climat de paix et de concorde nationale. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance et remercions la Representante speciale, 
M me Leila Zerrougui, et Mile Josephine Mbela, de 
leurs exposes importants. Nous voudrions saluer les 
efforts que deploient le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et la Commission electorale 
nationale independante en vue de respecter le calendrier 
electoral et de tenir des elections transparentes, libres, 
credibles et inclusives le 23 decembre prochain. 


A cet egard, nous voudrions redire a quel point il 
importe de permettre aux citoyens d’exercer leurs droits 
electoraux, en donnant a tous les candidats et a leurs partis 
des possibility pleines et egales de promouvoir et faire 
connaitre leurs propositions et programmes d’action. 
Cela suppose notamment de garantir le plein exercice 
de la liberte dissociation, de la liberte d’expression et 
de la liberte de la presse. Nous soulignons aussi qu’il est 
crucial que tous les acteurs politiques restent attaches 
a l’accord politique du 31 decembre 2016 et mettent en 
oeuvre les mesures de confiance qui s’y rapportent. 

Nous invitons instamment a tous les acteurs 
politiques a maintenir une coordination etroite avec le 
Gouvernement et la Commission electorale nationale 
independante en vue de repondre a toute preoccupation 
liee aux questions logistiques, telle l’utilisation des 
machines a voter ou l’inscription des votants, l’objectif 
etant d’eviter toute remise en cause eventuelle et de 
garantir un deroulement normal du processus electoral. 
A cet egard, nous estimons qu’il importe aussi de 
disposer de plans d’urgence en cas d’eventuels incidents, 
et de compter sur la participation constructive de tous les 
acteurs a l’appui aux mesures de securite qu’un processus 
electoral normal peut requerir. Nous observons avec une 
preoccupation particuliere l’insecurite qui regne dans 
l’est du pays, et nous rappelons que l’epidemie a virus 
Ebola complique encore un peu plus la lutte contre les 
defis graves auxquels le pays est confronts. Nous devons 
condamner les dernieres attaques en date contre les 
civils et le personnel medical perpetrees par des groupes 
armes a Beni et en Ituri, ainsi que l’enlevement de 
mineurs, et exprimer notre solidarity avec les victimes. 

A cet egard, nous voudrions saluer le travail 
qu’effectue dans des conditions tres difficiles le 
personnel medical du Gouvernement, avec l’appui 
vital de l’Organisation mondiale de la Sante et de 
l’Organisation des Nations Unies, et la protection 
fournie par la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo. Nous soulignons qu’il importe que la 
communaute internationale redouble d’efforts pour 
remedier a la grave situation humanitaire que connait 
la Republique democratique du Congo. Enfin, nous 
voudrions souligner qu’il importe que la communaute 
internationale, y compris les organisations regionales 
et sous-regionales concernees, continuent de suivre 
attentivement le processus electoral et la situation post- 
electorale, afin d’appuyer et d’accompagner l’edification 
d’une paix durable dans le pays. 


10/23 


18-37410 



13/11/2018 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


S/PV.8397 


M. Toure (Cote d’Ivoire): Ma delegation remercie 
M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
Cheffe de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO), pour son expose circonstancie sur 
1’evolution de la situation dans ce pays, ainsi que Mile 
Josephine Mbela, pour sa presentation enrichissante. 

A cinq semaines des elections presidentielle, 
legislatives et provinciales en Republique democratique 
du Congo, ma delegation salue la Commission electorale 
nationale independante (CENI) pour la bonne tenue 
du processus electoral, qui entrera dans sa phase 
cruciale avec l’ouverture de la campagne electorale 
le 22 novembre. Dans cette perspective, la Cote d’Ivoire 
appelle tous les acteurs politiques congolais engages 
dans le processus electoral a mener une campagne 
apaisee et a creer un environnement favorable a la 
tenue d’elections libres, transparentes et credibles 
le 23 decembre. Elle encourage la CENI a intensifier 
ses efforts de sensibilisation des electeurs sur le mode 
d’emploi et les garanties offertes par la machine a voter. 

A la veille de l’ouverture de la campagne 
electorale, la situation sanitaire dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, marquee par 
la persistance de l’epidemie d’Ebola, demeure un 
sujet de preoccupation pour ma delegation. En effet, 
la campagne electorale, qui entrainera d’importants 
rassemblements et mouvements de populations, fait 
craindre des risques eleves de propagation de la maladie. 
Ma delegation en appelle par consequent a la vigilance 
des autorites sanitaires nationales et internationales en 
vue du renforcement des mesures preventives pendant 
cette periode electorale. A cet effet, elle se felicite de 
la mission conjointe devaluation de la situation sur le 
terrain effectuee en Republique democratique du Congo 
le 5 novembre par M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, et 
M. Tedros Adhanom Ghebreyesus, Directeur general de 
reorganisation mondiale de la Sante, quelques jours apres 
l’adoption de la resolution 2439 (2018) sur l’epidemie 
d’Ebola en Republique democratique du Congo. Elle 
salue egalement faction du personnel de l’ONU, de la 
MONUSCO, du Ministere de la sante de la Republique 
democratique du Congo et de tous les partenaires 
bilateraux et multilateraux qui menent la lutte contre 
cette epidemie dans un environnement difficile. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire apprecie les efforts 
deployes par la Representante speciale du Secretaire 


general et tout le personnel de la MONUSCO, ainsi que 
par les organismes du systeme des Nations Unies, les 
organisations regionales et internationales, et tous les 
partenaires qui apportent leur soutien a la Republique 
democratique du Congo. Elle les encourage tous a 
maintenir et a accroitre leur niveau d’assistance a ce 
pays en vue du retour de la paix et de la stabilite. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ): Je remercie 
la Representante speciale du Secretaire general et Cheffe 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), M me Leila Zerrougui, ainsi que son 
equipe, de leurs efforts inlassables et constants. Nous 
croyons que l’ONU, notamment grace a ses bons offices, 
joue un role important et nous lui savons profondement 
gre des mises a jour qu’elle presente au Conseil de 
securite. Nous sommes egalement tres reconnaissants 
a M me Mbela pour ses precieuses perspectives de 
terrain, et nous avons conscience que la situation et 
les circonstances dans lesquelles elle opere ne sont pas 
toujours faciles. 

Moins de deux mois nous separent desormais 
d’elections decisives en Republique democratique 
du Congo. J’ai ete encourage par le message que la 
Representante speciale nous a adresse aujourd’hui, a 
savoir que les principaux acteurs sont determines a faire 
en sorte que le processus electoral soitun succes. De fait, 
des elections transparentes, credibles et ouvertes a tous 
contribueraient a la paix et a la stabilite en Republique 
democratique du Congo et dans toute la region. A defaut, 
rien de tout cela ne serait plus assure. Le Conseil doit 
done rester tres mobilise. Je voudrais mettre l’accent sur 
trois aspects importants au regard des preparatifs de ces 
elections : le renforcement de la confiance, la garantie 
d’un espace democratique et l’appui international. 

II est imperatif que le processus electoral inspire 
confiance pour que les elections soient credibles et 
qu’elles produisent un resultat acceptable par tous. Des 
progres importants ont ete accomplis ces dernieres 
semaines, notamment s’agissant des aspects techniques 
des preparatifs. Toutefois, de nombreux obstacles 
devront etre surmontes avant que soit comble le 
deficit de confiance. A cet egard, nous nous felicitons 
des mesures prises par la Commission electorale 
nationale independante (CENI) et, bien entendu, par 
la Representante speciale, MMe Zerrougui, pour faire 
en sorte que le processus electoral inspire confiance. 
Nous appelons toutes les parties a reprendre les 
consultations en vue de regler les questions en suspens. 
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Le Gouvernement a assurement une responsabilite 
particuliere a cet egard. 

Les disaccords concernant les listes electorates 
et les machines a voter, et particulierement l’incertitude 
entourant la livraison de l’equipement en temps voulu, 
demeurent preoccupants. De nouvelles activites de 
proximite et d’information publique autour du processus 
electoral, notamment des machines a voter, restent 
necessaires de la part de la CENI, de la Conference 
episcopale nationale du Congo et d’autres parties 
prenantes de la societe civile. C’est particulierement 
important dans les regions hors de Kinshasa. II faut a 
present que les principaux acteurs politiques s’entendent 
clairement et collectivement sur les aspects techniques 
en suspens, y compris sur les machines a voter, afin de 
desamorcer les tensions et de cesser de politiser cette 
question a outrance. 

Les restrictions imposees a l’espace democratique 
continuent d’entraver la perspective d’elections 
credibles, comme l’a indique aujourd’hui M me Mbela. 
L’Accord de la Saint-Sylvestre et les mesures de 
confiance qu’il prevoit doivent etre integralement mis 
en oeuvre par toutes les parties. II est important que tous 
les candidats disposent des memes possibility de faire 
campagne, y compris s’agissant de Faeces aux medias. 
Les observateurs electoraux issus de la societe civile 
nationale joueront un role crucial et il faudra les laisser 
s’acquitter de leurs travaux sans interference. II est 
egalement essentiel de preserver l’espace democratique 
en veillant a la participation pleine et entiere des 
femmes, sur un pied d’egalite. II s’agit notamment de 
diffuser des informations claires sur le droit de vote et 
les procedures d’inscription sur les listes electorates. 

II faut remedier aux niveaux eleves de violence, 
notamment de violence sexuelle et sexiste, ainsi qu’aux 
autres violations des droits de l’homme et atteintes a ces 
droits. Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, les 
conditions de securite ont egalement des repercussions 
directes sur Faction contre l’Ebola. Nous nous felicitons 
de la recente visite effectuee par le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Lacroix, 
et le Directeur general de l’Organisation mondiale 
de la Sante, M. Tedros, en Republique democratique 
du Congo. Le Conseil demeure uni dans son appui 
aux efforts visant a mettre fin a cette crise sanitaire, 
comme en temoigne la resolution 2439 (2018) que nous 
avons adoptee il y a deux semaines. Nous apprecions 
les efforts du Gouvernement, ainsi que ceux de l’ONU 
et des travailleurs sanitaires sur le terrain, et nous 


continuons de souligner qu’il faut empecher la maladie 
de se propager, y compris vers les pays voisins. Nous 
avons entendu les preoccupations exprimees a cet egard 
aujourd’hui par la Representante speciale, notamment 
s’agissant des conditions de securite a Beni. 

Nous nous felicitons des initiatives regionales 
prises par la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC) et l’Union africaine pour epauler la 
Republique democratique du Congo par des missions 
d’ohservation electorate. Il faut inviter le Gouvernement 
a dialoguer aussi avec d’autres acteurs regionaux et 
internationaux a cet egard. Il est crucial que l’ONU et la 
MONUSCO continuent d’appuyer le Gouvernement et la 
CENI avant, pendant et apres les elections. Une assistance 
technique, ainsi que les bons offices de la Representante 
speciale du Secretaire general, sont indispensahles. La 
MONUSCO doit egalement rester prete a contribuer aux 
preparatifs logistiques des elections. 

Le personnel international et celui des Nations 
Unies, y compris les observateurs electoraux, les soldats 
de la paix et les experts travaillant en Republique 
democratique du Congo, doivent etre en mesure de 
s’acquitter de leurs taches en toute securite. C’est 
au Gouvernement qu’il incombe au premier chef de 
proteger le personnel international sur son territoire 
et de demander des comptes aux auteurs de crimes a 
leur encontre. Nous tenons a rappeler que les attaques 
contre les soldats de la paix et le personnel et les experts 
des Nations Unies sont des infractions passibles de 
sanctions en vertu du regime des sanctions imposees a 
la Republique democratique du Congo. 

L’appui unanime de la communaute internationale 
a des elections credibles est clairement atteste dans le 
communique conjoint publie par le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine et le Conseil de securite 
de l’ONU en juillet, ainsi que dans le communique 
publie par l’Union africaine, la SADC, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et l’ONU 
concernant l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. Il sera important de conserver cette unite 
tout au long du cycle electoral, y compris pendant la 
periode postelectorale. 

Enfin, il sera imperatif de combler les ecarts 
de confiance, de garantir l’espace democratique, de 
lutter contre la violence et de maintenir un appui 
international unifie pour permettre des elections 
credibles, transparentes et ouvertes a tous en Republique 
democratique du Congo. Les elections du 23 decembre 
ne seront pas une panacee pour tous les troubles, mais 
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elles constitueraient une etape cruciale sur la voie de la 
paix et de la stability dans le pays et meme au-dela. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Je remercie M me Leila 
Zerrougui, Representante speciale du Secretaire general 
et Cheffe de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), ainsi que M me Josephine 
Mbela de leurs exposes et des informations qu’elles 
nous ont presentees. 

Lors de notre derniere visite en Republique 
democratique du Congo, co-dirigee par la France et la 
Guinee equatoriale, nous avons eu l’occasion de nous 
entretenir avec la Commission electorale nationale 
independante (CENI), ainsi qu’avec les autorites 
gouvernementales, dont le President Kabila, ce qui a 
permis au pays hote comme aux membres du Conseil 
de securite de preciser leurs positions et leurs attentes 
s’agissant des elections a venir. Dans ce contexte, nous 
estimons qu’il s’impose a ce stade de faire part de notre 
plein appui aux progres accomplis et a l’engagement pris 
par la Republique democratique du Congo de respecter 
les delais fixes dans le calendrier electoral, sans pour 
autant compromettre l’application de l’Accord de la 
Saint-Sylvestre, en particulier les mesures de confiance 
qu’il prevoit et qui favorisent la tenue effective des 
elections et une passation pacifique du pouvoir. Afin 
de parvenir a un consensus sur les questions cruciales 
entourant le processus electoral, et conformement a 
l’appel lance par la Conference episcopate nationale du 
Congo en octobre, nous demandons a nouveau la mise 
en oeuvre pleine et effective de ce dernier. 

Notre visite nous a egalement permis de 
conclure qu’il est necessaire que le Gouvernement et 
l’opposition travaillent de concert pour avancer sur la 
voie des mesures de confiance. Meme s’il incombe au 
Gouvernement de prendre l’initiative et de jouer un role 
moteur a cet egard, ces mesures ne pourront pas etre 
mises en oeuvre sans la participation de l’opposition. 
C’estpourquoi nous condamnons l’appel a la mobilisation 
qui enflamme les esprits en encourageant la violence, 
et nous exhortons la population a respecter la loi; 
nous appelons de nouveau toutes les parties a ceuvrer 
a l’unisson et a collaborer a l’organisation d’elections 
transparentes, credibles, pacifiques et ouvertes a tous, 
avec une participation pleine et effective des femmes 
et des jeunes a toutes les etapes du processus electoral. 
Nous prenons done note de la reunion convoquee par 
le Vice-Premier Ministre et Ministre de l’interieur, 


M. Henri Mova, sur la participation des femmes au 
processus electoral, et de son engagement a ameliorer la 
securite des candidates. Seule une participation active 
des femmes, en tant qu’electrices et elues, garantira des 
elections veritablement inclusives. 

Par ailleurs, nous apprecions a sa juste valeur 
le travail de la CENI, en particulier sa volonte de 
repondre aux preoccupations que nourrissent les 
candidats a l’election presidentielle concernant le 
processus electoral, comme en a temoigne sa reunion 
du 4 octobre. Nous saluons egalement son engagement 
a aider les partis politiques a former les observateurs 
electoraux a l’utilisation des machines a voter et a 
continuer de rechercher le consensus au travers d’une 
commission technique. De meme, nous appuyons sa 
decision souveraine de financer les elections en fonction 
des besoins logistiques et techniques de la CENI, et 
nous l’invitons a faire appel a la MONUSCO si elle le 
juge opportun. 

Nous nous felicitons des initiatives et des bons 
offices de la Representante speciale, ainsi que des 
reunions qu’elle a organisees avec divers acteurs afin 
d’avoir un echange de vues et de garantir une vision 
coherente et coordonnee entre les Nations Unies et 
les acteurs regionaux. De meme, nous saluons les 
reunions organisees avec diverses autorites, plateformes 
politiques et associations de la societe civile pour 
discuter du processus electoral. Nous appuyons les 
efforts deployes par la MONUSCO, le Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale et l’Envoye 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs dans le cadre des preparatifs des elections et nous 
les encourageons a poursuivre leur cooperation avec la 
Commission electorale nationale independante. Nous 
les encourageons egalement a redoubler d’efforts pour 
renforcer la securite et le respect des droits de l’homme 
et pour lutter contre l’epidemie d’Ebola. 

Les defis auxquels la Republique democratique 
du Congo est confrontee en marge des elections se 
sont multiplies de faqon exponentielle. Pour relever 
ces defis, il faut s’attaquer aux causes profondes du 
conflit, notamment le fait que le pays ne controle pas ses 
ressources naturelles. C’est un facteur qui contribue a la 
prolongation de la crise, a la fragmentation des groupes 
armes et a leur exploitation systematique par des societes 
transnationales qui echappent a tout controle. 

C’est pour cette raison que nous sommes 
convaincus qu’il ne suffit pas de surveiller et de 
sanctionner les groupes armes - leurs chefs en tant 
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qu’individus - ou les parties au conflit. Nous devons 
imposer des sanctions aux reseaux qui forment 
Fensemble de la chaine des parties impliquees dans le 
conflit, notamment les facilitateurs commerciaux et 
les facilitateurs financiers. A cet egard, le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de FUnion 
africaine doivent agir de concert pour mener des enquetes 
et identifier ces societes, ce qui permettra de neutraliser 
ou de demanteler definitivement ces reseaux criminels. 

En bref, le controle et l’administration souveraine 
des zones riches en ressources naturelles sont d’une 
importance capitale, aussi bien pour la cessation des 
hostilites que pour le developpement economique. 
Lorsqu’un pays exerce un controle effectif sur ses 
ressources et qu’il existe une volonte politique de les 
gerer au profit de la population, il est possible d’effectuer 
des changements structured qui se traduisent par 
la stabilisation et le renforcement de l’etat de droit, 
toujours dans le strict respect de la souverainete, 
de l’independance et de l’integrite territoriale du 
pays concerne. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, 
de son expose. Nous voudrions egalement remercier 
M me Josephine Mbela de sa declaration. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general (S/2018/882), des progres ont ete accomplis 
s’agissant de respecter le calendrier electoral en 
Republique democratique du Congo. A ce stade critique, 
il importe que toutes les parties prenantes nationales 
cooperent dans un esprit constructif pour faciliter la 
tenue des elections, conformement aux dispositions de 
l’accord politique du 31 decembre 2016. Pour la paix et la 
stability du pays, il est essentiel que le peuple congolais 
ait la possibility d’exercer ses droits democratiques et de 
choisir ses dirigeants dans le cadre d’elections inclusives 
et transparentes le 23 decembre, afin de garantir un 
transfert pacifique du pouvoir. 

Nous prenons note avec satisfaction de la 
conclusion pacifique du rassemblement politique 
organise le 29 septembre a Kinshasa par sept 
responsables de l’opposition; des manifestations 
organisees le l er octobre a Kananga, au Kasai-Central; 
et de la reunion tenue le 4 octobre par la Commission 
electorale nationale independante et les 21 candidats a 
la presidence ou leurs representants, pour echanger des 
informations et des vues sur le processus electoral. 


Nous esperons que toutes les parties prenantes 
et les responsables politiques garderont a l’esprit les 
interets du peuple congolais et s’abstiendront de discours 
incendiaires. Dans ce contexte, nous souscrivons a 
l’appel lance par la Conference episcopale nationale 
du Congo, qui a souligne l’importance qu’il y a pour 
le Gouvernement a mettre en oeuvre des mesures de 
confiance, comme le prevoit l’accord. 

Nous encourageons la Commission electorale 
nationale independante a saisir l’offre de l’ONU, 
qui a indique qu’elle etait prete a apporter un appui 
technique et logistique en vue du bon deroulement 
des elections du 23 decembre. Il convient de saluer 
les services consultatifs fournis par la Mission de 
FOrganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
en matiere de gestion des entrepots, ainsi qu’en ce qui 
concerne Elaboration et la mise en oeuvre de strategies 
et de procedures de formation pour 440 000 membres 
du personnel electoral, sans oublier la participation 
des femmes. 

Nous nous felicitons des resultats du neuvieme 
Sommet des chefs d’Etat tenu a Kampala le 8 octobre, 
dans le cadre du Mecanisme regional de suivi de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
qui a encourage le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et toutes les parties prenantes 
nationales a creer les conditions propices a la tenue 
d’elections credibles, inclusives et pacifiques. Par 
ailleurs, nous prenons note avec satisfaction de Finvitation 
adressee a la Commission de FUnion africaine et a la 
Communaute de developpement de FAfrique australe, 
qui se preparent a envoyer des observateurs electoraux 
en Republique democratique du Congo. 

Enfin, nous nous felicitons de la visite effectuee 
par le Directeur general de FOrganisation mondiale de 
la Sante et le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, 
dans l’epicentre de Fepidemie d’Ebola, ou ils se sont 
entretenus avec des agents sanitaires, des representants 
de la societe civile, des Casques bleus de FONU et 
les autorites locales. A la suite de Fadoption de la 
resolution 2439 (2018), la visite de ces deux hauts 
responsables de FONU a permis d’envoyer un message 
tres important, qui met en exergue la gravite de la 
situation en ce qui concerne Fepidemie d’Ebola et les 
problemes de securite. Une fois de plus, nous voudrions 
remercier la MONUSCO, qui continue d’appuyer les 
efforts deployes pour lutter contre Fepidemie d’Ebola. 
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M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, 
de son expose et de ses efforts inlassables visant 
a renforcer la paix, la stabilite et la democratic en 
Republique democratique du Congo. Je tiens egalement 
a remercier M me Mbela de nous avoir fait part des vues 
et des attentes de la societe civile. Je voudrais saisir 
cette occasion pour souligner que la Pologne attache une 
grande importance a la contribution de la societe civile 
aux travaux du Conseil de securite, car bien souvent, la 
societe civile nous permet de reprendre contact avec la 
realite sur le terrain. 

A l’instar d’autres delegations, la Pologne se 
felicite des progres accomplis cette annee en vue 
de respecter le calendrier electoral, ainsi que de la 
participation visible et active de toutes les parties 
prenantes nationales aux preparatifs des elections. La 
Pologne espere que toutes les parties maintiendront 
leur engagement constructif jusqu’a la fin du processus 
electoral et apres les elections. Nous nous felicitons 
des propos de M me Zerrougui selon lesquels toutes les 
parties prenantes restent resolument engagees dans le 
processus electoral. Dans ce contexte, nous exhortons 
de nouveau les autorites de la Republique democratique 
du Congo a organiser des elections veritablement justes, 
credibles, transparentes et inclusives le 23 decembre. 

La Pologne demeure convaincue que le 
renforcement de la confiance entre tous les acteurs 
politiques et sociaux est une condition prealable a 
la creation d’un environnement propice a la tenue 
d’elections credibles. Nous encourageons toutes les 
parties prenantes a poursuivre leur cooperation par le 
dialogue afin de parvenir a un consensus politique, en 
particulier sur les principales questions litigieuses en 
suspens, notamment les machines a voter et les listes 
electorales. Je voudrais egalement reiterer que le respect 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales 
revet la plus haute importance pour une transition 
democratique du pouvoir et la stabilite en Republique 
democratique du Congo. Dans ce contexte, nous sommes 
preoccupes par les informations persistantes faisant etat 
de restrictions a la liberte d’expression et a la liberte de 
reunion et de violations de la liberte de la presse. 

Nous sommes egalement preoccupes par le 
retrecissement de l’espace accorde a la societe civile. En 
effet, une societe civile forte et active est un element 
essentiel d’une democratic dynamique. Par ailleurs, 
le prix Nobel de la paix qui a ete decerne au docteur 


Denis Mukwege met en lumiere l’urgente necessite 
de lutter efficacement contre les violences sexuelles 
auxquelles sont exposees tant de femmes en Republique 
democratique du Congo. 

La Pologne encourage le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo a poursuivre le 
dialogue, a mettre pleinement en oeuvre les mesures de 
confiance prevues dans l’accord de la Saint-Sylvestre, a 
egaliser les chances pour toutes les parties et a creer une 
tribune publique ouverte. Nous exhortons les autorites 
de la Republique democratique du Congo a liberer tous 
les prisonniers politiques qui sont encore en detention, 
notamment les militants de la societe civile et les 
defenseurs des droits de l’homme. 

Nous prenons note de l’initiative lancee recemment 
par le Gouvernement concernant la participation des 
femmes aux elections, etnous encourageons les autorites 
a redoubler d’efforts a cet egard. La participation sur 
un pied d’egalite et en toute securite des electrices et 
des candidates au processus electoral en cours doit 
etre assuree. 

La situation en Republique democratique du 
Congo a des consequences non negligeables sur la 
stabilite de l’Afrique centrale et subsaharienne. La 
Pologne demande a toutes les organisations regionales et 
sous-regionales, ainsi qu’aux Etats voisins, de continuer 
a apporter un appui coherent et efficace au processus 
politique en Republique democratique du Congo. Dans 
ce contexte, nous nous felicitons de l’aide fournie par la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe au 
processus electoral. 

En conclusion, les prochaines elections offrent 
l’occasion de faire un pas indispensable vers une 
securite et un developpement durables en Republique 
democratique du Congo. Nous exprimons l’espoir que 
cette chance ne sera pas gachee et que les ambitions de 
la societe congolaise se realiseront. 

M. Temenov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous nous associons aux autres orateurs pour 
remercier la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Zerrougui, de son expose eclairant. Nous 
remercions egalement M me Josephine Mbela pour les 
informations actualisees qu’elle nous a fournies. 

Sur le plan politique, le Kazakhstan note avec 
satisfaction les progres accomplis par le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo dans la 
preparation des elections du 23 decembre, conformement 
au calendrier electoral. Ce processus conduit par les 
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Congolais doit se faire dans le respect de la souverainete, 
de l’independance politique, de l’integrite territoriale et 
de l’unite de la Republique democratique du Congo. 

Nous appelons les autorites congolaises a continuer 
d’appliquer des mesures pour creer des conditions 
propices a la tenue d’elections credibles et transparentes, 
avec la participation effective des femmes. Des efforts 
supplemental s doivent etre consentis par tous les 
grands acteurs politiques pour ouvrir un dialogue 
constructif et inclusif afin de realiser des progres 
politiques et de renforcer la confiance dans le processus 
electoral. La nomination recente du candidat commun 
de l’opposition pour la prochaine election presidentielle 
est un signe positif d’engagement constructif. Nous 
reaffirmons qu’il importe que toutes les parties mettent 
en oeuvre l’Accord politique du 31 decembre 2016. 

Nous saluons Fengagement resolu du 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
a assumer pleinement la responsabilite de l’organisation 
des elections. A cet egard, nous nous felicitons 
des mesures prises par le Gouvernement congolais 
pour fournir a la Commission electorate nationale 
independante les moyens de transport necessaires pour 
le deployment rapide du materiel electoral dans tout 
le pays. Nous notons egalement le caractere pacifique 
des manifestations autorisees par le Gouvernement qui 
ont eu lieu recemment a Kinshasa, et appelons toutes 
les parties a poursuivre le dialogue de maniere tolerante 
et constructive. II est egalement important d’assurer la 
securite des elections a tous les stades, ce qui est une 
condition prealable a la tenue d’elections credibles et 
pacifiques. A cet egard, nous encourageons les autorites 
congolaises a assurer la capacite et le travail coordonne 
des forces de securite nationales, avec l’appui de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO). 

Bien que les elections constituent une etape 
importante dans la stabilisation de la situation en 
Republique democratique du Congo, nous voudrions 
souligner qu’il importe de s’attaquer aux causes profondes 
du conflit avec un appui accru de la communaute 
internationale et des partenaires regionaux. 

Sur le plan de la securite, nous sommes 
profondement preoccupes par la poursuite des activites 
des groupes armes dans l’est du pays, notamment a Beni, 
qui represented un defi majeur pour la protection des 
civils. Nous condamnons fermement ces attaques contre 
des civils, et notamment les enlevements d’enfants. Le 


renforcement de la capacite d’intervention des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo est 
done crucial. 

En ce qui concerne la situation sanitaire, nous 
voudrions signaler que, bien que les mesures collectives 
de lutte contre l’epidemie d’Ebola en Republique 
democratique du Congo soient efficaces, Fepidemie 
reste dangereuse et imprevisible. Elle se produit dans 
une zone de conflit actif, de sorte que Finsecurite 
physique est un defi persistant et complique les efforts 
d’intervention en cours. Nous rendons hommage au 
devouement du personnel de l’Organisation mondiale de 
la Sante, de la MONUSCO, du Ministere congolais de la 
sante et de tous les partenaires qui luttent contre cette 
epidemie dangereuse dans des conditions extremement 
difficiles. II est evident que de nouvelles mesures 
d’intervention efficaces de la part de la communaute 
internationale sont necessaires. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) : II ne 
reste que 39 jours avant les elections - les premieres 
dans l’histoire de la Republique democratique du 
Congo qui conduiront a une passation democratique du 
pouvoir. Nous remercions la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Zerrougui, ainsi que son equipe, 
pour ses bons offices et son excellent expose. Nous 
remercions egalement M me Mbela pour sa declaration 
qui fournit le contexte supplemental necessaire sur le 
processus electoral. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder trois points : 
premierement, l’avancee des preparatifs des elections; 
deuxiemement, la necessity d’ouvrir davantage l’espace 
politique; troisiemement, nos preoccupations quant a la 
deterioration de la situation dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. 

Le Royaume des Pays-Bas salue les avancees dans 
la mise en oeuvre du calendrier electoral, notamment la 
distribution du materiel et la formation du personnel des 
bureaux de vote. Nous saluons egalement l’invitation 
faite a la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC), a l’Union africaine et au Centre Carter 
d’envoyer des observateurs independants. Ils joueront 
un role important aux cotes des 40 000 observateurs 
locaux. Nous encourageons par ailleurs les partis 
politiques et les citoyens a se faire accrediter comme 
temoins electoraux. 

Le Secretaire general note dans son rapport 
(S/2018/882) que la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
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democratique du Congo (MONUSCO) et la Commission 
electorale nationale independante (CENI) s’emploient 
ensemble a accroitre la participation des femmes. Nous 
applaudissons leurs efforts et exhortons toutes les 
parties a mettre a profit ces derniers jours pour renforcer 
la participation des femmes a ce scrutin. Nous rappelons 
au Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo que la MONUSCO reste disposee a contribuer 
au soutien logistique. De nombreux progres ont ete 
accomplis durant ces derniers mois, mais il reste des 
defis, comme le manque de confiance et la restriction 
de l’espace politique. Nous appelons tous les partis 
politiques a faire campagne de faqon constructive et a 
aider a trouver des compromis pour relever ces defis. 

Cela m’amene a mon deuxieme point: la necessite 
d’ouvrir davantage l’espace politique. Nous felicitons le 
Gouvernement congolais d’avoir recemment autorise 
plusieurs manifestations qui se sont deroulees dans 
une atmosphere pacifique. D’autres manifestations 
ont toutefois ete interdites dans plusieurs grandes 
villes. Nous exhortons une fois encore les autorites a 
lever l’interdiction totale de manifester et a respecter 
la liberte d’expression. Nous rappelons aux autorites 
leur promesse de liberer les 130 prisonniers politiques, 
y compris les cas emblematiques, conformement a 
l’Accord de la Saint-Sylvestre. 

Avec le debut de la campagne, il est essentiel 
de renforcer la confiance et de trouver un consensus 
entre les partis politiques et la CENI. A cet egard, nous 
saluons l’ouverture d’un dialogue le 4 octobre dernier 
et encourageons tous les acteurs a ceuvrer ensemble 
dans un esprit constructif. Nous felicitons tous les 
partis politiques pour le maintien de leur engagement a 
participer au processus. 

Les enjeuxde ce scrutinhistorique sontimmenses. 
Une tache colossale attend le vainqueur puisqu’il devra 
faire face aux defis humanitaires et securitaires qui 
persistent en Republique democratique du Congo. 

J’aimerais aborder en troisieme lieu la deterioration 
de la situation securitaire dans l’est du pays. Le nombre 
de groupes armes a notablement augmente. Les attentats 
perpetres contre les civils et le personnel humanitaire 
dans la region de Beni sont inacceptables. Ils menacent 
la lutte deja incertaine contre l’epidemie d’Ebola, a ce 
jour la plus importante de l’histoire de la Republique 
democratique du Congo. Nous saluons l’important travail 
de la MONUSCO pour la protection des civils dans ce 
contexte. Il est essentiel que la Republique democratique 
du Congo et la communaute internationale ceuvrent 


ensemble pour stabiliser Beni et gagner la confiance des 
populations locales. Nous saluons a ce sujet la recente 
visite de M. Lacroix et M. Ghebreyesus. 

Dans d’autres zones, y compris autour de Bijombo, 
la population subit encore les consequences du conflit 
violent et des violations des droits de l’homme. La crise 
humanitaire continue de s’aggraver, et nous appelons 
tous les Etats Membres a augmenter leur contribution au 
plan d’aide humanitaire. Nous appelons la Republique 
democratique du Congo et les Etats voisins a mettre 
en oeuvre le cadre de conformite du Comite politique 
et de securite de l’Union europeenne et a cooperer sur 
la question des personnes deplacees, notamment en vue 
de leur retour, conformement au droit international des 
droits de 1’homme. 

J’en arrive a ma conclusion. Nous assistons a 
un moment decisif dans l’histoire de la Republique 
democratique du Congo, un moment espere par le peuple 
congolais. Pour eliminer durablement les racines du 
conflit et de l’instabilite en Republique democratique du 
Congo, il est indispensable qu’une passation de pouvoir 
democratique fasse suite a des elections credibles, 
pacifiques et transparentes. Les citoyens congolais 
exprimeront leur vote et jugeront de la credibility du 
processus. Dans cette phase finale, le Conseil et ses 
partenaires regionaux, y compris l’Union africaine, 
la SADC, la Communaute economique des Etats de 
lAfrique centrale et la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, doivent continuer a suivre 
attentivement la situation. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous remercions M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general, de 
son expose detaille sur la situation en Republique 
democratique du Congo et sur la preparation des 
elections prevues pour le 23 decembre. Nous avons pris 
note de la declaration de M me Josephine Mbela. 

Nous continuons de penser que la tenue des 
elections dans les delais prevus contribuera a reduire 
les tensions politiques en Republique democratique du 
Congo. Comme il ressort clairement du dernier rapport 
du Secretaire general (S/2018/886) et comme nous 
avons tous pu le voir lors de la mission du Conseil de 
securite en Republique democratique du Congo, les 
preparatifs techniques et legislates des elections se 
deroulent conformement au calendrier electoral etabli 
par la Commission electorale nationale independante 
(CENI). Il est essentiel qu’une fois verifiees, les listes 
electorates definitives soient publiees, sans doublons ni 
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inexactitudes. Nous avons pris note de la publication des 
listes definitives des candidats et nous felicitons que la 
moitie des partis politiques du pays aient souscrit a un 
code de conduite electoral. 

Nous assistons a une intensification de la 
competition politique en Republique democratique du 
Congo et a une consolidation des forces politiques. A cet 
egard, nous appelons les parties congolaises a respecter 
l’Accord politique global du 31 decembre 2016. Nous 
ne nions pas la necessity pour les autorites congolaises 
d’accelerer la mise en oeuvre de mesures de confiance, 
ce qui vaut egalement pour les cas dits emblematiques 
mentionnes dans l’accord politique a propos des acteurs 
politiques vivant a l’etranger. Nous appelons une fois 
de plus au respect de la souverainete et des lois de la 
Republique democratique du Congo. Dans le meme 
temps, nous exhortons les forces de l’opposition a 
renoncer a leurs programmes negatifs et a respecter les 
regies dujeu etablies ainsi que les decisions dejarendues 
par les instances judiciaires congolaises. La question de 
l’equite de ces decisions ne releve pas de la competence 
du Conseil de securite, meme si, par souci de justice, 
je voudrais noter que la Cour constitutionnelle s’est 
deja prononcee en faveur des partis d’opposition lors de 
l’examen de plaintes concernant les questions electorates. 

En ce qui concerne la decision prise par la CENI 
d’utiliser des machines de vote electronique, nous 
exhortons nos collegues a ne pas en faire une obsession, 
car cela releve de la prerogative souveraine des organes 
congolais competents. Comme nous avons pu le constater 
de premiere main lors de la visite du Conseil de securite, 
il s’agit essentiellement de dispositifs d’impression 
permettant d’assurer la sortie rapide des bulletins de vote 
sous une forme compacte. Nous croyons comprendre que 
la CENI effectue deja les preparatifs logistiques pour la 
tenue des elections. Nous convenons qu’il est essentiel de 
veiller a ce que Kinshasa assure un financement fiable 
du processus electoral afin d’eviter les perturbations. 
Nous respectons la decision du Gouvernement de 
compter principalement sur ses propres ressources pour 
regler cette question et notons que la derniere tranche 
de fonds pour les besoins preelectoraux a ete versee en 
octobre. Dans le meme temps, nous appelons egalement 
l’attention sur les capacites logistiques de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO). 

Selon nous, le role que peut jouer la Mission 
dans l’organisation et la tenue des elections ne 
doit pas outrepasser le mandat defini dans la 


resolution 2409 (2018). La protection des civils dans 
le contexte des elections doit etre assuree dans le plein 
respect des principes fondamentaux du maintien de 
la paix et sans ingerence dans les affaires interieures 
de Kinshasa. 

Je tiens a souligner que les elections ne permettront 
pas a elles seules de resoudre tous les problemes de la 
Republique democratique du Congo. Nous devons nous 
concentrer sur les causes profondes de la crise. Nous 
demandons instamment a chacun de ne pas oublier 
l’importance de continuer a lutter contre les groupes 
armes illegaux dans Test du pays, qui continuent de 
representer une menace pour les civils et sont capables 
de destabiliser la region des Grands Lacs. Nous sommes 
convaincus que le reglement de ce probleme devrait 
etre considere comme le principal indicateur de la 
stabilisation du pays et du retrait de la MONUSCO, dont 
la fonction principale, apres tout, est de contribuer a une 
amelioration de la situation securitaire. 

II sera impossible de stabiliser la situation dans 
Test de la Republique democratique du Congo en ayant 
recours uniquement a des moyens militaires. La mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region doit se poursuivre, de meme que l’aide au 
renforcement des institutions de gouvernance de l’Etat 
et au retablissement des institutions sociales dans les 
zones liberees des insurges. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
voudrais remercier la Representante speciale, M me Leila 
Zerrougui, et M me Mbela de leurs exposes. Je tiens tout 
particulierement a remercier M me Mbela du travail 
courageux qu’elle accomplit en tant que militante des 
droits de Lhomme en Republique democratique du Congo 
et des recommandations tres claires qu’elle a formulees 
a l’intention du Conseil, de son gouvernement et de la 
Commission electorate nationale independante. J’espere 
pouvoir revenir sur certaines de ces recommandations 
plus tard. 

Comme nos deux orateurs et nombre de mes 
collegues l’ont dit clairement aujourd’hui, la Republique 
democratique du Congo se trouve a un moment crucial 
de son histoire. Les elections prevues le 23 decembre 
pourraient deboucher sur la premiere passation de 
pouvoir democratique et pacifique dans le pays. Ce serait 
un grand succes pour les 85 millions de Congolais qui ont 
ete confrontes a des conflits si devastateurs au cours de 
leur histoire. Ces elections ne concernent pas seulement 
les droits democratiques. Des elections reussies peuvent 
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ameliorer la securite politique et la stability humanitaire 
de la Republique democratique du Congo et de la region, 
ce qui peut a son tour favoriser a l’avenir la securite, la 
croissance, le commerce et la prosperity. 

Une Republique democratique du Congo stable 
et prospere est vitale non seulement pour le peuple 
congolais, mais aussi pour la region et le monde. 
Comme nous l’avons vu au fil des ans, l’insecurite en 
Republique democratique du Congo n’a pas seulement 
eu des consequences negatives pour des millions de 
Congolais, elle a egalement devaste toute la region. II 
est done tout a fait approprie que le Conseil tienne des 
debats reguliers, suive la situation de pres et veille a ce 
qu’il soit donne suite a la visite qu’il y effectuee il y a 
un peu plus d’un mois, en particulier afin de faire le 
point sur les progres realises dans la mise en oeuvre de 
nombreux engagements pris par le Gouvernement et les 
autres dirigeants politiques en Republique democratique 
du Congo. 

Je pense qu’il est important de prendre acte des 
evolutions positives de ces derniers mois. Nous nous 
felicitons des mesures positives que le Gouvernement 
a prises en ce qui concerne les elections, notamment 
l’inscription des electeurs et la publication de la liste finale 
des candidats aux elections. Nous saluons egalement 
l’engagement repete du President Kabila de ne pas se 
presenter pour un troisieme mandat, conformement a la 
Constitution de la Republique democratique du Congo. 
Mais comme l’Ambassadrice Haley nous l’a rappele plus 
tot aujourd’hui, la democratic n’est pas un evenement 
isole, c’est un processus. C’est pourquoi nous appelons 
tous les acteurs politiques de la Republique democratique 
du Congo a mettre en place les conditions necessaries a 
des elections libres, regulieres et credibles, notamment 
en appliquant les mesures de confiance prevues dans 
l’Accord du 31 decembre 2016 afin de garantir le respect 
des droits civils et politiques. Cela implique de respecter 
pleinement l’espace politique et de permettre aux partis 
politiques de se reunir pacifiquement. 

Nous nous felicitons de l’engagement pris par 
le President Kabila aupres du Conseil de securite au 
cours de notre visite selon lequel son gouvernement 
permettrait a l’opposition de manifester pacifiquement. 
Nous sommes done profondement preoccupes par les 
informations faisant etat de nouvelles arrestations et de la 
detention de manifestants et par le maintien en detention 
des prisonniers politiques. Nous appelons le President 
Kabila et son gouvernement a honorer leurs engagements 


en autorisant l’opposition a manifester pacifiquement et 
en liberant tous les prisonniers politiques. 

Les partis politiques et leurs dirigeants doivent 
egalement jouer leur role et encourager leurs partisans 
a participer pacifiquement au processus democratique. 
Tout incident de violence diminuera la credibility 
des elections aux yeux du peuple congolais et de la 
communaute internationale. Nous appelons egalement 
les acteurs politiques clefs, notamment l’opposition, 
a participer de maniere constructive au processus 
electoral, y compris en ce qui concerne la question 
litigieuse des machines a voter et du registre electoral. 
La Commission electorate jouera un role capital dans 
la tenue d’elections credibles, et nous nous associons a 
l’appel lance par M me Mbela pour que la Commission 
communique avec les acteurs clefs afin de repondre 
a leurs preoccupations et de retablir la confiance 
dans le processus electoral. Un moyen de retablir la 
confiance dans le processus electoral et les elections, 
et plus particulierement dans les machines a voter, 
est de mettre en oeuvre les recommandations de la 
Westminster Foundation for Democracy. Nous avons ete 
encourages par le fait que, durant la visite du Conseil 
a Kinshasa, la Commission electorale a affirme sa 
determination a mettre en oeuvre les recommandations 
de la Fondation, et nous l’encourageons vivement a 
continuer de les appliquer aussi rapidement que possible 
afin d’augmenter la confiance dans les machines a voter. 

Nous saluons l’appui logistique que fournit la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) dans l’optique des prochaines elections, 
et nous nous felicitons qu’elle soit prete a fournir un 
appui supplementaire a la demande du Gouvernement. 
Nous appelons la Commission electorale a contacter la 
MONUSCO tres rapidement si elle a besoin d’une aide 
logistique. Le Royaume-Uni se tient pret a appuyer 
le processus politique dans la region, ou il contribue 
financierement a eduquer les electeurs et a promouvoir 
la collaboration avec la societe civile, la participation 
des femmes et l’observation nationale, et ici a l’ONU. 

Enfin, ce ne sont pas les acteurs politiques qui 
ont le plus a perdre ou a gagner dans ces elections. 
C’est le peuple congolais, qui a ete victime de conflits 
devastateurs et des souffrances humanitaires qui en 
resultent depuis son independance. Nous appelons done 
tous les dirigeants a mettre de cote leurs ambitions 
personnelles et a agir dans l’interet de leur peuple - en 
participant a ce qui pourraient etre les premieres 
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elections credibles d’une longue serie en Republique 
democratique du Congo et en appuyant ce processus. 

M. Almunayekh (Koweit) {parle en arabe) : Je 
tiens tout d’abord a remercier M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general et Cheffe 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), et M me Josephine Mbela, representante 
de la societe civile, de leurs precieux exposes. 

Nous sommes a moins de deux mois de 
l’evenement le plus important de l’histoire de la 
Republique democratique du Congo, a savoir la tenue 
des elections presidentielle et legislatives aux niveaux 
national et des provinces. Nous esperons qu’elles se 
derouleront comme prevu le 23 decembre afin que la 
Republique democratique du Congo puisse connaitre le 
premier transfert democratique et pacifique du pouvoir 
de son histoire. L’attachement du Gouvernement 
congolais au calendrier electoral et l’annonce par 
une majorite de partis politiques et nationaux de leur 
intention de participer aux elections sont des signes 
positifs et encourageants. Nous esperons que leur point 
culminant sera la tenue d’elections sures, totalement 
transparentes et credibles qui permettront de realiser 
les aspirations du peuple congolais a la securite, a la 
stability et a la reconstruction. 

En depit du fait que l’election presidentielle 
approche rapidement, nous continuerons de souligner la 
necessity de profiter du temps qu’il reste pour poursuivre 
concretement la mise en oeuvre des mesures de confiance 
enoncees dans l’accord politique du 31 decembre 2016, 
en veillant a ce que le processus politique englobe tous 
les secteurs de la population congolaise. La publication 
le 19 septembre des listes electorates, ainsi que les 
initiatives de la Commission electorate nationale 
independante - notamment une rencontre avec les 
candidats a la presidence ou leurs representants pour 
partager des informations et des points de vue sur le 
processus electoral - contribueront egalement au bon 
deroulement des elections. La question des machines 
a voter continue cependant de poser un probleme 
considerable. Nous esperons que le Gouvernement 
parviendra a le regler en degageant un consensus entre 
tous les partis politiques. 

Compte tenu de l’importance de l’evenement que 
la Republique democratique du Congo est sur le point de 
vivre, dont nous avons ressenti directement la pesanteur 
durant la recente visite du Conseil, nous esperons que 
cela permettra de mettre un terme aux tensions politiques 


et aux problemes de securite dans le pays. Nous esperons 
egalement que le Gouvernement congolais appuiera le 
processus electoral en garantissant un environnement 
propice a la liberte d’expression et en autorisant les 
manifestations pacifiques. Nous apprecions la volonte 
du Gouvernement de financer le processus electoral 
avec ses propres ressources. Nous esperons egalement 
qu’il cooperera avec la MONUSCO afin que l’appui 
logistique et technique necessaire a la tenue des elections 
soit fourni. A cet egard, nous attachons de l’importance 
au role que jouent les organisations regionales a ce 
moment critique du processus politique en Republique 
democratique du Congo. 

La crise humanitaire persistante en Republique 
democratique du Congo est extremement preoccupante. 
Les statistiques concernant la situation humanitaire 
des refugies, des personnes deplacees et d’autres 
populations qui ont besoin d’une aide urgente sont 
alarmantes. Selon le Bulletin humanitaire de novembre 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
10,5 millions de personnes re<;oivent une aide d’urgence 
en Republique democratique du Congo. C’est un fait 
inquietant, et il incombe a la communaute internationale 
et au Gouvernement congolais de redoubler d’efforts 
pour regler cette situation difficile. 

Pour conclure, je tiens a exprimer ma vive 
preoccupation face a la presence persistante de l’Ebola 
dans l’est du pays et a l’aggravation des conditions de 
securite dans ces regions, qui minent les initiatives 
visant a lutter contre l’epidemie et compromettent le 
retour des refugies des pays voisins. Cette situation 
constitue une grave menace pour les civils ainsi qu’un 
probleme direct pour les pays voisins. A cet egard, nous 
saluons les efforts conjoints que deploient le Ministere 
congolais de la sante, l’Organisation mondiale de la 
Sante (OMS) et l’ONU, representee par la MONUSCO, 
pour lutter contre l’epidemie d’Ebola. Nous accueillons 
egalement avec satisfaction la visite conjointe effectuee 
la semaine derniere par le Directeur general de l’OMS et 
le Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix dans l’est de la Republique democratique du 
Congo afin d’evaluer l’etendue de l’epidemie d’Ebola. 
Nous esperons que ces efforts se poursuivront afin 
d’eradiquer cette epidemie au plus vite. 

Le President {parle en chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je tiens en premier lieu a remercier la 
Representante speciale, M me Zerrougui, de son expose. 
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J’apprecie l’action qu’elle mene pour promouvoir la paix 
et la stability en Republique democratique du Congo, et 
la Chine continuera d’appuyer ses travaux. Je remercie 
egalement M me Mbela de son expose. 

Dernierement, le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo s’est employe activement a 
maintenir la paix et la stabilite nationales, a promouvoir 
le dialogue entre tous les partis politiques et a apaiser les 
tensions intercommunautaires dans la region du Kasai. 
La Commission electorale nationale independante est 
pleinement fonctionnelle et poursuit les preparatifs 
des elections. C’est une demonstration claire de la 
determination du Gouvernement et du peuple congolais 
a preserver la paix et la stabilite nationales en suivant 
une approche controlee par les Congolais et en procedant 
a un transfert du pouvoir sans heurt grace a la tenue 
d’elections pacifiques. La Chine salue les efforts que 
deploient le Gouvernement et la Commission electorale 
a cet egard. 

Le Conseil de securite et la communaute 
internationale doivent respecter et reconnaitre 
pleinement les aspirations et les efforts du Gouvernement 
et du peuple de la Republique democratique du Congo. 
Dans le meme temps, la Republique democratique 
du Congo se heurte toujours a des difficultes sur des 
questions telles que la confiance mutuelle entre les 
partis politiques ou la presence des groupes armes dans 
Test du pays. En outre, il existe un risque de propagation 
de l’epidemie d’Ebola dans plusieurs regions du nord-est 
du pays. 

Le Conseil de securite et la communaute 
internationale doivent, dans le respect de la souverainete, 
de l’independance et de l’integrite territoriale de 
la Republique democratique du Congo, apporter 
une assistance constructive au pays. La priorite est 
desormais d’assurer le bon deroulement des elections. 
Tous les acteurs du pays doivent agir dans l’interet 
supreme du pays, regler pacifiquement leurs differends 
par le dialogue et la concertation et ceuvrer de concert 
pour faire avancer les processus electoral et politique. 

La communaute internationale doit respecter le 
droit du Gouvernement et du peuple de la Republique 
democratique du Congo de diriger le processus politique. 
L’Union africaine et la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, ainsi que d’autres organisations 
regionales et sous-regionales, doivent renforcer leur 
coordination et leur cooperation et jouer un role actif dans 
la mediation. La Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 


du Congo (MONUSCO) a joue un role important dans 
le maintien de la paix et de la stabilite dans le pays. La 
Chine espere que la MONUSCO continuera d’ameliorer 
sa communication, sa coordination et sa concertation 
avec le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et s’acquittera de ses fonctions conformement 
a son mandat. La communaute internationale doit 
continuer de repondre activement a l’appel a l’aide 
humanitaire lance pour la Republique democratique du 
Congo et appuyer Taction de l’Organisation mondiale de 
la Sante et du Comite international de la Croix-Rouge en 
vue de contenir les epidemies d’Ebola. 

La Chine continuera d’ceuvrer avec la communaute 
internationale en faveur d’une instauration rapide de la 
paix, de la stabilite et du developpement en Republique 
democratique du Congo, qui soit prise en main par 
le pays. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Qu’il me soit permis, au 
seuil de mon propos, de vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite en ce mois de novembre. Je me 
rejouis tout particulierement de saluer, a travers vous, 
un pays ami, la Republique populaire de Chine, avec 
lequel la Republique democratique du Congo entretient 
des relations excellentes. Je voudrais ensuite vous 
remercier pour avoir pris l’initiative d’organiser cette 
seance importante consacree a l’examen du processus 
electoral et a Tapplication de l’accord politique 
du 31 decembre 2016 en Republique democratique du 
Congo. Je tiens aussi a remercier tous les membres du 
Conseil pour l’interet constant qu’ils n’ont jamais eu de 
cesse de porter sur la situation de mon pays. 

Je ne peux poursuivre mon propos sans 
saluer M me Leila Zerrougui, Representante speciale 
du Secretaire general et Cheffe de la Mission de 
TOrganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
et lui exprimer notre appreciation pour son expose tres 
edifiant devant le Conseil. 

Je voudrais, a mon tour, saisir 1’occasion qui m’est 
offerte pour traduire, comme nous l’avons toujours fait 
devant le Conseil, le point de vue de mon gouvernement 
sur les questions qui viennent d’etre evoquees. Mais 
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avant de m’atteler a cet exercice, je voudrais dire au 
Conseil, comme le souligne le rapport sous examen 
(S/2018/882), que la situation politique dans mon pays 
reste focalisee sur les elections du 23 decembre, dont les 
preparatifs se deroulent bien. En effet, a plus ou moins 
un mois de la date tant attendue, toutes les activites 
qui devaient etre entreprises avant l’avenement de cette 
date, conformement au calendrier electoral fixe par la 
Commission electorate nationale independante (CENI), 
ont ete accomplies. S’agissant des activites en cours et 
en instance de realisation, elles se declinent en termes, 
respectivement, de recrutement et formation des 
511901 agents electoraux; sensibilisation et education 
des electeurs et educateurs civiques, notamment a 
l’usage de la machine a voter et a l’application du code de 
bonne conduite; formation des formateurs des membres 
des bureaux de vote et de depouillement ainsi que des 
centres locaux de compilation des resultats; deployment 
des materiels electoraux a travers le pays; operations 
d’accreditation des temoins, observateurs et journalistes. 

Concernant les materiels electoraux, il est 
important de signaler ici que les isoloirs, les kits 
bureautiques des bureaux de vote et de depouillement, les 
urnes et autres accessoires ont ete receptionnes dans les 
differents centres logistiques du pays, a savoir Matadi, 
Kinshasa, Bunia, Kisangani, Goma et Lubumbashi. II en 
est de meme pour les machines a voter, qui sont arrivees 
par le port de Matadi, pour celles destinees aux provinces 
situees dans l’ouest et le centre du pays, et par les ports 
de Dar es-Salaam et de Mombasa, pour celles devant etre 
affectees dans les bureaux de vote des provinces situees 
dans Test. Pour ce qui est de la logistique, le Gouvernement 
a mis a la disposition de la CENI des materiels roulants, 
volants et flottants comprenant vehicules, avions, 
helicopteres, motos et canots rapides, ainsi qu’un 
montant de 50 millions de dollars pour permettre leur 
deployment a travers le pays. Quant au financement, tout 
se passe aussi correctement, conformement au plan de 
decaissement etabli, qui indique un taux d’execution de 
plus de 72%. Le Gouvernement s’emploie a mettre a la 
disposition de la CENI les moyens requis pour les etapes 
critiques restantes, dont le montant a decaisser est evalue 
a 122 millions de dollars. 

Sur le plan securitaire, des elements 
supplementaires de la police, recrutes et formes, vont etre 
deployes incessamment suivant un plan de securisation, 
dont l’actualisation pourra etre consacree bientot par un 
nouvel acte reglementaire. Une partie de ces elements 
sera aussi affectee a la securisation des candidats a la 
presidence de la Republique. 


Concernant la gestion du contentieux electoral, les 
juridictions d’appel ont ete installees dans les 26 provinces 
du pays, et les magistrats charges de les animer ont 
ete non seulement nommes et affectes, mais egalement 
formes. Ils ont deja eu a gerer de bonne maniere les 
contentieux decoulant du depot des candidatures et ont 
fait des propositions pour ameliorer et securiser les sites 
de travail mis a leur disposition. 

Je voudrais revenir a present sur les questions 
qui continuent a faire l’objet des preoccupations de 
l’opposition et d’une partie des membres de la societe 
civile, telles que relevees dans le rapport sous examen. 
Ma delegation se rejouit de constater qu’en octobre passe, 
le Conseil s’est rendu en visite de travail a Kinshasa, 
ou il a eu l’occasion d’echanger sur toutes ces questions 
aussi bien avec les responsables de la CENI, les autorites 
de mon pays qu’avec d’autres parties prenantes au 
processus electoral. 

Je suis convaincu, s’agissant de la machine a 
voter, que ces echanges et son experimentation sur le 
terrain lui ont permis aujourd’hui de dissiper toutes les 
apprehensions qu’il avait au debut sur son utilisation. En 
effet, quand on se trouve face a 35 016 candidats, pour 
trois elections combinees qui vont se passer en une fois, 
ma delegation est d’avis que la machine a voter, par 
rapport au registre electoral de 54 pages reprenant les 
photos des candidats, est manuellement le mode le plus 
facile a utiliser par l’electeur. L’opposition politique 
et la societe civile, qui ont ete conviees par la CENI a 
experimenter cette machine, peuvent aussi l’attester. Elies 
savent que cette machine ne pourra pas constituer une 
entrave a la regularity du resultat des votes. Car, comme 
nous l’avons deja explique devant le Conseil, la machine 
servira uniquement a imprimer le bulletin de vote que 
l’electeur deposera dans l’urne. Apres cette operation, le 
depouillement se fera manuellement devant les temoins 
des candidats et des observateurs. 

Comme pour la machine a voter, la CENI doit 
avoir aussi fourni au Conseil des eclaircissements sur le 
fichier electoral. Celui-ci a ete audite par l’Organisation 
internationale de la Francophonie, qui a conclu qu’il 
etait inclusif, exhaustif, fiable et actualise. Il comprend 
40024 897 electeurs, dont les listes provisoires sont 
affichees pour consultation en vue d’eventuelles 
corrections. De ce fichier, 6 500 318 electeurs ont ete 
radies a la suite du nettoyage et 337208 a la suite de 
l’audit, si bien que seuls 40024 897 electeurs restent 
aujourd’hui maintenus sur les listes electorales. Pour 
ce qui est des 6 millions d’electeurs enregistres sans 
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empreintes digitales, l’Organisation internationale de la 
Francophonie, qui a effectue l’audit du fichier electoral 
et qui a constate cette situation, a souligne dans ses 
conclusions que cette situation ne remettait pas en cause 
la qualite d’electeurs des personnes concernees. 

Concernant la mise en oeuvre des mesures de 
confiance et la restriction de l’espace politique, vous me 
permettrez, Monsieur le President, de vous faire grace 
de ne pas revenir sur des explications qui ont deja ete 
fournies a maintes reprises au Conseil. Toutefois, ce qui 
est important a retenir, a notre humble avis, est que le 
Gouvernement a deja pris une serie des mesures pour 
repondre aux exigences formulees dans l’accord politique 
du 31 decembre 2016, en rapport avec la liberation des 
prisonniers dits politiques. Ceux qui etaient classes dans 
cette categorie ont tous ete relaches, a l’exception de 
deux personnes qui sont encore detenues non pas pour 
des raisons politiques, mais plutot pour des infractions 
de droit commun. En consideration de ce qui precede, ma 
delegation ne partage done pas le point de vue du rapport 
en son paragraphe 16, qui affirme qu’aucun progres n’a 
ete realise dans l’application des mesures de confiance. 

Par contre, pour ce qui est de la restriction de l’espace 
politique, ma delegation peut se permettre d’affirmer que 
la Republique democratique du Congo est aujourd’hui 
l’un des pays dans la region de l’Afrique centrale ou 
les citoyens - politiciens, simples citoyens, journalistes 
et activistes divers - jouissent de tres larges marges de 
liberte, allant parfois a l’exces. En effet, avec 601 partis 
politiques, 476 stations de radiodiffusion, 210 chaines de 
television et 445 titres de presse ecrite et autres medias, 
la Republique democratique du Congo bat le record en 
termes de liberte politique et d’expression. II est vrai 
que tout n’est pas parfait, comme d’ailleurs nulle part au 
monde. Nous restons ouverts et allons continuer a faire 
de notre mieux pour nous adapter aux exigences des 
droits de l’homme et de la democratic. Dans le meme 
contexte, comme le reconnait le rapport sous examen 
pour ce qui est des manifestations publiques organisees 
a Kananga, au Kasai-Central et a Kinshasa, celles-ci sont 
generalement autorisees. Si certaines d’entre elles ne Font 
pas ete dans d’autres localites du pays, ce n’est nullement 
dans le but d’etouffer la liberte de manifester, de reunion 
ou d’expression, mais plutot dans le souci de sauvegarder 
l’ordre public. 

Pour clore ce chapitre, mon gouvernement 
a rassure les membres du Conseil sur le fait que la 
campagne electorate qui va s’ouvrir dans 9 jours, se fera 
dans le respect des prescrits de la loi electorale. Tous les 


candidats seront traites de maniere egale et jouiront de 
Faeces aux medias dans les memes conditions. Ils battront 
campagne en toute liberte. II est important de noter que 
ces elections seront les troisiemes dans son histoire que 
mon pays va organiser. Compte tenu de l’importance de la 
situation, tous les candidats seront appeles a se conformer 
au code de bonne conduite mis en place par la CENI pour 
la bonne tenue des elections. Les enjeux sont importants, 
mais ne doivent pas conduire aux derapages. 

Pour dire un mot sur la situation securitaire, si 
celle-ci semble relativement calme partout ailleurs sur 
l’ensemble du territoire national, la situation dans la 
region de Beni et Butembo, dans le Nord-Kivu, demeure 
preoccupante suite aux attaques repetees de quelques 
groupes armes, particulierement les Forces democratiques 
alliees. Cette situation peut avoir un impact negatif sur le 
deroulement des elections dans cette partie du pays et sur la 
gestion de la riposte contre l’epidemie a virus Ebola. Voila 
pourquoi mon pays se rejouit de l’operation conjointe des 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
et de la MONUSCO qui vient d’etre lancee pour y faire 
face. Quant a la maladie a virus Ebola, le Gouvernement, 
avec le concours de nos partenaires, poursuit les efforts 
engages en vue de l’eradiquer. 

Comme nous l’avons deja souligne devant le 
Conseil, pour mon gouvernement, le cap fixe sur les 
elections reste irreversible. Le peuple congolais y tient et 
se prepare a aller exercer le 23 decembre prochain son 
droit souverainpour elire ses dirigeants. Dans ce contexte, 
le Conseil conviendra avec nous que ceux qui appellent, a 
quelques semaines de la date des elections, au rejet de la 
machine a voter et au nouvel examen du fichier electoral, 
ne sont pas en realite prets pour les elections et n’ont pas 
la volonte reelle d’y aller. Maintenant que le processus 
s’achemine vers la fin, mon gouvernement et le peuple 
congolais attendent de la communaute internationale 
et des Nations Unies le soutien et l’accompagnement 
necessaires pour son heureux aboutissement. Je ne saurais 
done clore mon propos sans remercier tous ceux qui sont 
engages de pres ou de loin a la cause de mon pays, pour 
que celui-ci retrouve la stabilite et une paix durable dont 
nous avons grandement besoin pour sa reconstruction. A 
tous les membres du Conseil de securite, je reitere nos 
profonds remerciements. 

Le President {parle en chinois ): J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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